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CHAPITRE INTRODUCTIF

SECTION 1 : OBJET DE LA RECHERCHE :

L'objet de la recherche a été initialement défini dans le cadre du programme 2 - Les sources
du droit de l'environnement, sur le thème 2-5 - Rôle et place de la normalisation dans le droit
de l'environnement. Il s'agissait initialement d'étudier les produits agricoles naturels issus des
agricultures d'excellence et la politique de normalisation dont l'origine date de la loi du 24 mai
1941.

Les investigations réalisées ont conduit à retenir une perspective plus large. Il est apparu
qu'aucune étude juridique approfondie sur le plan européen relative aux agricultures de qualité
(agriculture biologique notamment) n'avait été réalisée à ce jour. D'où la nécessité d'entendre
par "norme" selon une acception large autant les normes juridiques issues des réglementations
communautaires et nationales que les normes techniques dont la définition suivante est donnée
par la directive européenne 83/189/CEE du 28 mars 1989, relative à une procédure
d'information dans le domaine des normes et des réglementations techniques : "Spécification
technique approuvée par un organisme reconnu à activité normative pour application répétée
ou continue, dont l'observation n'est pas obligatoire".

Cette interprétation large se justifie d'autant plus que la normalisation au sens strict qui tend
actuellement à se développer pour la protection de l'environnement n'occupe qu'une place
réduite en matière d'agriculture biologique et commence seulement à se manifester dans le
secteur agro-alimentaire. L'optique des directives "nouvelle approche" a priori n'est pas reprise
dans la réglementation communautaire de l'agriculture biologique issue principalement du
règlement 2092/91 dont le caractère contraignant et la précision se justifient sans doute par le
désir de lutter contre le faux biologique. On rappellera que la "nouvelle approche" est une
technique réglementaire inaugurée par le Conseil des ministres de la C.E.E. en 1985. Dans les
années antérieures, toutes les spécifications techniques concernant notamment les produits
industriels étaient comprises dans les annexes techniques des directives. Depuis 1985, en
principe, les directives européennes se bornent à fixer les exigences essentielles de santé,
sécurité ou autres exigences d'intérêt collectif auxquelles doivent correspondre les produits mis
sur le marché. Pour la mise en oeuvre de ces exigences, il est fait renvoi aux normes élaborées
par les organismes de normalisation en tenant compte de l'état de la technologie, le respect des
normes européennes harmonisées faisant présumer du respect des exigences essentielles des
directives.

Or l'agriculture biologique a fait l'objet d'un règlement de même d'ailleurs que les indications
géographiques, les appellations d'origine protégées sur le plan communautaire et les
attestations de spécificité (règlements n˚ 2081/92 et 2082/92). Le règlement n˚ 2092/91 et les
textes ultérieurs ont été complétés par des annexes techniques ce qui limite sans la supprimer la
place de la normalisation ou pré-normalisation (cahiers des charges). Pour les autres
agricultures de qualité, la norme ou prénorme au sens de règle technique susceptible
d'applications répétés mais non reconnue par un organisme à activité normative comme
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l'AFNOR ou le Comité européen de normalisation, occupe une place plus importante.
Normes juridiques et règles techniques constituent donc un tout indissociable et l'analyse de
leur articulation devrait permettre de mesurer l'efficacité des pratiques au regard de la
protection de l'environnement et des consommateurs.

L'étude permettra ainsi de dégager les principales normes juridiques et techniques relatives à
l'agriculture biologique et aux autres agricultures de qualité tant au niveau de la production que
de la commercialisation des produits. La perspective sera nationale mais aussi communautaire
notamment en ce qui concerne la mise en oeuvre dans les pays de l'Union européenne des
derniers règlements en la matière et des normes en résultant. Cette approche est d'autant plus
d'actualité que l'harmonisation des normes sur le plan non seulement communautaire mais
international est à l'ordre du jour avec les travaux du Codex alimentarius, organisation
intergouvernementale de la F.A.O. et de l'O.M.S

Une étude axée sur le droit national français dont le niveau de protection de la qualité des
produits est globalement plus élevé qu'ailleurs et sur le droit communautaire pourrait concourir
à une meilleure connaissance et adaptation de la politique des normes souvent trop complexe et
diversifiée.

Il est apparu également indispensable de montrer en quoi les agricultures de qualité et
particulièrement l'agriculture biologique s'insèrent, outre la perspective consumériste, dans une
politique globale de protection de l'environnement et même de développement socio-spatial.
Au delà des processus d'élaboration et de mise en oeuvre des normes, une réflexion mérite
d'être conduite sur leurs finalités par rapport notamment au nouveau concept d'agriculture
durable qui correspond à la prise en compte, dans la politique agricole, du développement
durable au centre de la Conférence de Rio de juin 1992 et conformément au 5ème Programme
communautaire pour l'environnement et le développement durable.

SECTION 2: PROBLEMATIQUE :

L'étude préalable de la genèse de l'agriculture biologique en Europe permettra de dégager
les enjeux des agricultures de qualité.

1) Genèse de l'agriculture biologique en Europe

L'agriculture biologique en Europe est issue de divers courants influant sur son contenu et
rendant sa définition exacte délicate. Trois principaux courants ont contribué à la naissance de
l'agriculture biologique, l'agriculture bio-dynamique inspirée par un mouvement ésotérique,
l'anthroposophie, l'agriculture organique, l'agriculture organo-biologique.

- L'agriculture bio-dynamique a été fondée par un philosophe autrichien, Rudolf Steiner,
théoricien de l'anthroposophie, qui en a énoncé les principes en 1924. La méthode a été
précisée par plusieurs chercheurs, notamment E. Pfeiffer, dans son ouvrage "Fécondité de la
terre" (1937). Rudolf Steiner avait retrouvé et théorisé une vieille tradition spirituelle de la
matière comparable à l'homéopathie. "L'homéopathie est à la médecine ce que la biodynamie
est à l'agriculture". On n'apporte plus véritablement à la terre des quantités (tant de tonnes
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d'engrais ou de fumier à l'hectare), mais des dynamismes, des forces. On stimule la vitalité du
sol à produire ce qui lui manque sous la forme de préparations biodynamiques similaires aux
préparations homéopathiques.

- L'agriculture organique : cette méthode a été développée par un agronome anglais, Sir Albert
Howard qui a commencé ses travaux en 1920 et précisé ses thèses dans son "testament
agricole" ("An agricultural testament", 1940). Il donne à l'humus un rôle prépondérant pour
l'équilibre biologique et la fertilité des terres. Il mit au point une technique de compostage, la
méthode INDOORE, dont il étudia les effets sur la qualité des produits agricoles.

- L'agriculture organo-biologique : elle a son origine en Suisse. Elle a été mise au point par le
docteur Mûller en collaboration avec le Professeur H.P. Rusch qui en a précisé les principes
dans son ouvrage "Fécondité du sol". La méthode repose sur le compostage de surface et les
engrais verts. (Cette méthode est donc qualifiée parfois "d'exploitation retenue sur des cycles
refermés en production végétale"). Elle vise à la fois la protection de l'environnement, la
qualité des produits et le développement des énergies "douces " et renouvelables tout en
poursuivant des objectifs économiques et socio-politiques comme l'autarcie des producteurs ou
l'instauration de circuits courts entre la production et la consommation.

A côté de ces trois courants, on mentionnera la "méthode pour une agriculture naturelle" ou
agriculture sauvage enseignée par un japonais, M. Masanobu Fukuoka, paysan philosophe
mais dont les résultats n'ont pas encore été évalués en Europe. A la différence des autres
familles de la "Bio", les terres ne sont pas labourées. On ne désherbe pas, le contrôle des
mauvaises herbes s'effectuant au moyen d'une couverture du sol avec du trèfle blanc et du
mulch de paille de riz ou d'orge. On n'utilise pas d'engrais ni d'insecticides. On veille seulement
à la richesse de la vie du sol et les récoltes seront belles. Depuis une dizaine d'années, cette
méthode commence à être connue en France et en Europe.

On renverra à l'excellente analyse de tous ces courants par Catherine de Silguy dans son
ouvrage sur l'agriculture biologique paru en 1991.1 Il est significatif que les définitions
juridiques de l'agriculture biologique manquent singulièrement de précision. La définition
négative de la loi française du 4 juillet 1980 qualifiant de biologiques les produits obtenus sans
utilisation de produits chimiques de synthèse est éloquente à cet égard. Pour autant l'esprit de
l'agriculture biologique résulte clairement d'une définition donnée par M. Claude Aubert2, un
de ses principaux promoteurs en France. Il s'agit d'une "agriculture basée sur l'observation et
les lois de la vie, qui consiste à nourrir non pas directement les plantes avec des engrais
solubles mais les êtres vivants du sol qui élaborent et fournissent aux plantes tous les éléments
dont elles ont besoin". Comme le note également M. Michel Prieur3,  "...par la préservation et
l'entretien de la nature qui font implicitement partie de ses techniques de base assises
notamment sur le respect des grands équilibres naturels, et par l'absence de toute pollution des
eaux ou de l'environnement en général, l'agriculture biologique constitue un élément important
de la protection de l'environnement et du cadre de vie".
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Au demeurant le terme "biologique" n'est pas le seul qualificatif employé pour désigner cette
forme d'agriculture. Au sein de l'Union européenne, les termes "écologique" et "organique"
sont également utilisés, l'expression "organique" dans les pays anglo-saxons provenant de la
méthode de Sir Albert Howard4.

A. Situation de l'agriculture biologique en Europe antérieure au règlement C.E.E.
2092/91:

Un très intéressant rapport avait été présenté à la Commission des Communautés
européennes en 1989 par D. Peter et Ph. Gesquière5 . Il s'intitulait "Bilan des connaissances et
des applications de l'agriculture biologique et intérêt pour l'agriculture communautaire" et
précisait la situation de tous les pays membres de la CEE. Il dressait notamment l'état de
l'agriculture biologique en Europe fin 1987 démontrant la supériorité des pays de l'Europe du
Nord sur ceux de l'Europe du Sud. Les constatations suivantes étaient faites :

- Près de 11 000 exploitants étaient engagés dans le processus de l'agriculture
biologique/biodynamique au sens large et environ 6800 étaient porteurs de labels de qualité
délivrés par des organisations.
- Du point de vue superficie, l'agriculture biologique représentait près de 150 000 hectares au
total dont 75 000 ha en agriculture biologique contrôlée.

La France et l'Allemagne arrivaient en tête suivies d'un peloton composé du Royaume-Uni,
de l'Italie, du Danemark, des Pays-Bas et de l'Espagne. Par contre, la Grèce n'avait aucun
producteur biologique certifié, le Portugal et le Grand-Duché de Luxembourg ne comptaient
que très peu d'exploitations.

En l'absence de statistiques fiables, il apparaissait cependant que les surfaces moyennes en
agriculture biologique étaient en général du même ordre de grandeur que les surfaces
moyennes en agriculture traditionnelle, cette remarque valant particulièrement pour
l'Allemagne.

La place plus importante de l'agriculture biologique dans les pays du Nord s'expliquait, selon
les auteurs, par leur histoire industrielle et la sensibilisation des consommateurs aux problèmes
d'environnement tandis que dans les pays du Sud, on en était encore à un stade d'organisation
de la production et du marché intérieur.

Dans cette période préparatoire à l'intervention d'une réglementation communautaire, les
sources de l'agriculture biologique apparaissaient très diversifiées, tantôt elles émanaient de
dispositions légales, réglementaires ou équivalentes, tantôt de normes ou pratiques privées ou
professionnelles.
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- Les sources textuelles de l'agriculture biologique avaient généralement une portée limitée ou
ne visaient qu' indirectement ce type d'agriculture. C'est ainsi qu'en France la loi d'orientation
agricole du 4 juillet 1980 reconnaît officiellement l'agriculture qui n'utilise pas de produits
chimiques de synthèse. La France est le premier pays en Europe à mettre en place une
certification officielle pour les produits issus de l'agriculture biologique. Le produit biologique
n'est pas défini en fonction de caractéristiques objectives mais par ses conditions de
production, transformation et conservation conformes aux règles d'un cahier des charges
homologué par arrêté du Ministère de l'Agriculture. La loi fut complétée par un décret du 10
mars 1981 précisant les conditions d'homologation des cahiers des charges et instituant une
commission nationale d'homologation. Celle-ci fut effectivement créée par l'arrêté du 10 mars
1983 qui en fixa la composition ; elle mit au point en 1985 un cahier des charges cadre et un
plan de contrôle. Cette première réglementation était cependant insuffisante. Les agriculteurs
pratiquant l'agriculture biologique n'étaient pas obligés d'adhérer à un cahier des charges
homologué. Si la loi interdisait le recours à des produits chimiques de synthèse, elle ne donnait
pas d'orientations suffisantes permettant de définir de façon positive les méthodes de
l'agriculture biologique.

Les vrais agriculteurs biologiques respectant les règles techniques issues de la pratique
professionnelle contenues et officialisées dans les cahiers des charges homologués n'étaient pas
dès lors suffisamment protégés contre les déviances du faux biologique souvent dénoncées et à
l'origine d'une amélioration de la réglementation française dans la loi d'adaptation agricole du
30 décembre 1988. Cette loi notamment réserve l'appellation "agriculture biologique" aux
seuls produits élaborés selon les règles d'un cahier des charges homologué. Les diverses
pratiques du faux biologique encourent les sanctions pénales de l'article 1er de la loi du 1er
août 1905 sur les fraudes et falsifications en matière de produits et de services. On soulignera
dans cette période le rôle technique très important joué par la Commission nationale de
l'agriculture biologique chargée de l'instruction des demandes d'homologation des cahiers des
charges. Elaborés par des organismes gestionnaires qui sont chargés de les faire respecter par
leurs adhérents, les cahiers des charges ont tendance à proliférer à la veille de l'intervention du
règlement 2092/91 ce qui crée souvent une situation disparate et compliquée.

Après la France, le Danemark se dotera d'une législation en matière de "production agricole
écologique" avec la loi du 10 juin 1987. Le contexte particulier d'adoption de cette loi mérite
d'être souligné : en 1984, un rapport officiel alarmant fut publié sur la situation des eaux
territoriales du pays. Il révélait que depuis 1980, la mer le long des côtes était touchée par une
très grave forme d'asphyxie entraînant le dépérissement de la faune marine et un
appauvrissement du biotope marin. L'origine en était les déversements massifs d'azote et de
phosphate dans la mer provenant pour la plus grande partie des activités agricoles. Au cours du
long débat national et polémique qui s'ensuivit, les partisans de l'agriculture biologique
parvinrent à faire adopter, sans difficultés, la loi de 1987 ayant pour objectif de promouvoir le
développement de la production agricole écologique au Danemark. Dans cette loi la méthode
de production fait référence aux techniques de l'agrobiologie qui seront par la suite établies
sous forme d'un cahier des charges national. Un conseil de l'agriculture écologique est institué
dépendant du Ministère de l'Agriculture où sont représentés le Ministère de l'Environnement,
divers syndicats ou associations de professionnels ainsi que les consommateurs. Le Conseil
notamment se prononce sur les diverses règles de contrôle, production, commerce,
labellisation..ainsi que sur leur évolution. Une aide publique à la promotion de la production
agricole écologique est instaurée sous forme d'aide au développement et d'aide à la
reconversion. Enfin un système de labellisation et de contrôle est décidé pour l'ensemble de la
filière allant de la production à la vente au détail. L'exemple du Danemark est significatif d'un
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soutien d'envergure apporté par les pouvoirs publics pour le financement, la recherche, l
'encadrement, la formation..

Hormis ces deux exemples significatifs, peu de textes en Europe se référaient directement à
l'agriculture biologique ce qui ne signifiait pas nécessairement que les pratiques d'agriculture
biologique étaient peu développées. Diverses réflexions ou actions étaient cependant en cours.
Par exemple, en Angleterre, en 1987, les services du Ministère de l'Agriculture travaillaient
activement en collaboration avec une institution para-nationale (Food for Britain) à la mise sur
pied d'un comité national qui devait prendre certaines initiatives en matière d'agriculture
biologique. Vers la même période en Espagne, une réflexion était engagée par l'Institut
national de la Dénomination d'origine du Ministère de l'Agriculture définissant le produit de
culture biologique par la méthode de culture sans engrais chimiques ni pesticides. L'Espagne
s'orientait ainsi, dans l'attente du règlement européen, vers une réglementation instituant un
organe de contrôle unique pour tout le pays (l'association interprofessionnelle) avec un seul
cahier des charges et des contrôles identiques pour tous les producteurs, transformateurs et
distributeurs. Pour autant, en Espagne, la culture biologique ne bénéficiait pas d'une véritable
reconnaissance officielle.

- Très fréquemment, il apparaissait que les règles de l'agriculture biologique revêtaient un
caractère volontaire ou contractuel et que leur formalisation ou perfectionnement était l'oeuvre
d'associations ou d'organisations de producteurs gestionnaires de marque leur conférant en
quelque sorte le caractère de pré-normes.

C'était le cas notamment en Allemagne, pays pilote en matière d'agriculture biologique
puisqu'elle y existe depuis longtemps. En 1925, en effet, furent créés les premiers syndicats de
producteurs ainsi que les magasins de vente de produits sains surnommés les "Reformhauser".
Cependant le véritable développement de l'agriculture biologique eut lieu après 1970, puisqu'on
passa de 200 paysans bios en 1970 à 1 450 en 1986, l'agriculture biologique continuant à
progresser de façon importante pendant les années postérieures. Malgré ce développement, il
n'existe pas en Allemagne de loi qui règle de manière explicite l'agriculture biologique. Ce sont
les syndicats de producteurs qui ont élaboré des normes ou pré-normes internes concernant la
production, la conversion, la labellisation...et de caractère obligatoire pour les agriculteurs
membres de ces syndicats, le contrôle étant effectué par des inspecteurs appartenant au
syndicat. Certains textes en Allemagne s'appliquaient cependant indirectement à l'agriculture
biologique : lois et décrets d'application relatifs aux denrées alimentaires prévoyant des
valeurs-limites concernant les teneurs en pesticides, résidus d'engrais et autres substances
dangereuses ; réglementation de zones écologiques protégées déterminées par décrets des
gouvernements des Landers, l'exploitation agricole pouvant être soumise à des conditions plus
sévères par exemple en ce qui concerne l'utilisation des engrais. Par contre, la loi relative à la
protection de la nature -qui règle entre autres les atteintes à la nature- disposait d'une clause
favorisant l'agriculture biologique dans la mesure où celle-ci respecte les bonnes pratiques
agricoles.

Aux Pays-Bas, avant l'entrée en vigueur du règlement n˚ 2092/91, il n'y avait pas non plus
une réglementation spécifique de l'agriculture biologique. Seul le Code civil mentionnait le
terme "biologique" à propos de la publicité mensongère lorsque des produits alimentaires
d'origine animale non traités avec des hormones mais produits selon les méthodes courantes de
l'agriculture étaient présentés faussement comme "biologiques" (organics). Cependant des
organisations privées avaient depuis longtemps établi des marques de commerce collectives
destinées à être utilisées par les fermiers qui s'engageaient à produire selon les normes de
l'agriculture biologique. Les normes établies par ces organisations privées suivaient les normes
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standard de l'I.F.O.A.M. (International Federation of Organic Agriculture Movements). Les
marques utilisées étaient la marque "Eko" (agriculture biologique "organique" et la marque
"Demeter" (agriculture bio-dynamique). La majorité des agriculteurs biologiques étaient
membres d'une de ces organisations et utilisaient la marque "Eko" ou "Demeter" pour la
commercialisation de leurs produits. Ces initiatives professionnelles privées avaient reçu le
soutien du gouvernement néerlandais principalement à travers les programmes de recherche,
d'éducation et d'information.

En Belgique, l'absence de réglementation traduit le caractère très marginal de l'agriculture
biologique, le pouvoir préférant attendre les décisions européennes. Il a fallu d'abord susciter
une prise de conscience chez les pouvoirs publics. Un fonctionnaire du Ministère de
l'Agriculture, M. Guldentops s'y employa en réalisant en 1987 une étude sur la situation de
l'agriculture biologique belge. Il mit ensuite son énergie au service de deux objectifs :
- sortir l'agriculture biologique de sa marginalité auprès du ministère national de l'Agriculture,
- mettre en évidence l'importance grandissante de la filière biologique en Belgique afin de
justifier l'octroi d'aides spécifiques fédérales et communautaires.

Le premier objectif peut être considéré comme atteint puisqu'un groupe de concertation
permanent tilt créé en 1987 au sein du ministère national pour échanger des informations sur
l'agriculture biologique. Le deuxième objectif sera plus difficile à atteindre compte tenu de la
stagnation de ce secteur (en 1988, on recensait seulement 130 agriculteurs biologiques de
manière professionnelle ou semi-professionnelle). Il n'y avait donc en Belgique avant
l'intervention du règlement communautaire que des pratiques professionnelles restreintes sans
véritable organisation de la filière.

Si on tente une incursion dans un autre pays européen, hors l'U.E., la Suisse où l'agriculture
biologique est très développée, la filière biologique est au contraire très active.

L'agriculture biologique y est apparue avant la deuxième guerre mondiale, avec les
biodynamistes ; puis, dans les années 1940, le docteur Hans Mûller a développé la méthode
organo-biologique. En 1974, les représentants des deux méthodes ont fondé l'Institut de
Recherches de l'Agriculture biologique (IRAB). Les agriculteurs biologiques étaient organisés
en plusieurs associations ; celles-ci ont fondé en 1981 une association faîtière, l'Association
Suisse des Organisations d'Agriculture biologique (ASOAB-VSBLO en allemand). Celle-ci
regroupe aujourd'hui les 9 organisations professionnelles de producteurs et l'IRAB.

Le premier cahier des charges commun a été adopté en 1981, en même temps qu'était créée
la marque déposée de l'agriculture biologique certifiée, le "Bourgeon". L'actuel cahier des
charges, adopté par l'assemblée des délégués des producteurs le 8 octobre 1992, est en
conformité avec le Règlement européen 2092/91 sur le mode de production biologique. Il fait
par ailleurs l'objet d'une validation officielle par les "instructions" du 5 janvier 1994 prises dans
le cadre de l'article 31 b de la LAgr et de l'ordonnance du 26 avril 1993 instituant les
contributions pour prestations écologiques.

En 1993, 1 200 agriculteurs (soit 2% des exploitations suisses) ont appliqué officiellement
les principes de l'agriculture biologique.
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B. Situation de l'agriculture biologique en Europe postérieure au règlement C.E.E.
2092/91

Globalement la réglementation communautaire semble avoir favorisé le développement de
l'agriculture biologique en Europe même si elle donne lieu à des difficultés de mise en oeuvre.

Selon une étude récente6 , il y aurait en France 3 231 producteurs certifiés bios (estimation
1993). La surface cultivée en bio (hors reconversion) représente environ 66 956 hectares.

Dans les autres pays de l'Union européenne, du moins en ce qui concerne les pays où des
estimations précises ont pu être faites, il y aurait environ 13 500 producteurs, l'Allemagne
occupant la première place (4 000 producteurs) suivie de la France. La surface agricole utile
biologique ne dépasse pas 0,58% (Allemagne) par rapport à la surface agricole utile totale :
viennent ensuite les Pays-Bas (0,45%) et la France. Ces chiffres devront naturellement être
actualisés. Ils n'intègrent pas la situation de pays entrés depuis peu dans l'Union Européenne
comme l'Autriche.

La revue Agribioméditerranéo7 a fourni récemment des informations intéressantes sur les
perspectives de développement de l'agriculture biologique dans les pays méditerranéens. Ainsi
en Italie, en 1994, l'augmentation des fermes converties à l'agriculture biologique peut être
estimée à 40% des fermes faisant de l'agriculture biologique en 1993. Des progrès sont
cependant à réaliser sur le plan de la structuration de l'agriculture biologique. En Espagne,
l'agriculture biologique est en plein essor. La surface cultivée en bio serait passée de 4235
hectares en 1991 à 11 675 ha fin 1993. Pour 1994, la superficie inscrite devrait être bien plus
élevée. En Turquie, la production bio se développe essentiellement pour les fruits secs. Il y
aurait 15 000 producteurs sous contrat avec une vingtaine d'entreprises opérant à des degrés
divers pour l'exportation de ces produits...

Sur le plan de l'Union Européenne, les perspectives de développement de la bio semblent
très encourageantes :
- en 1991 un marché européen de 3,8 milliards d'écus
- en 1995, un marché européen prévu à 11,4 milliards d'écus

- à l'horizon 2 000 une part de marché de 2,5%.
- en 1993, 400 000 hectares européens sont en "AB" et plus de 2 000 entreprises de
transformation participent à la distribution de ses produits.
(Source : APCA Comité de Liaison du Développement - mercredi 9 mars 1994).

En ce qui concerne la France, les observateurs soulignent une certaine stagnation de
l'agriculture biologique qui contraste avec la progression prometteuse des années 1980. Les
chiffres mêmes de l'agriculture biologique sont controversés mais il semble bien qu'il n'y ait pas
une progression sensible. Il y aurait aujourd'hui 3 455 producteurs biologiques Cette situation
ne se retrouve pas, par contre, en Allemagne où entre 1992 et 1993 le nombre des agriculteurs
"Bios" a doublé (12 000) grâce à une politique volontariste des Pouvoirs publics. En Belgique
également, l'agriculture biologique stagne (168 agriculteurs biologiques seulement en 1993
dont certains sont occasionnels). Par contre, le secteur de la transformation est très important,
en 1993, on compte 101 transformateurs. Le rapport agriculteurs - transformateurs est de 1,7.
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Globalement cependant l'agriculture biologique progresse dans la quasi totalité des pays
européens. Les raisons de la stagnation française sont diverses. Plusieurs facteurs ont pu être
invoqués (Source : Ministère de l'Agriculture et du Développement rural - Direction générale
de l'Alimentation) :

- le poids des multiples tendances, reflet d'une diversité souhaitable car source d'émulation mais
risquant de créer la confusion auprès des consommateurs,
- l'insuffisance de l'encadrement et du développement technique,
- une organisation du secteur mal adaptée en raison notamment de la parcellisation et de la
faible taille des exploitations, de l'absence d'homogénéité et de régularité des
approvisionnements destinés aux circuits de transformation et de distribution,
- un écart de prix avec le produit courant trop important (100%), compte tenu notamment du
niveau optimum toléré (25%),
- une communication sur l'agriculture biologique quasi inexistante.

A ces explications couramment admises, il faut ajouter:
- la disparition du secteur bio d'exploitations dont la rigueur n'était pas suffisante : elles étaient
qualifiées "bio" sans l'être vraiment au regard de règles et de contrôles désormais plus précis ;
- la faiblesse des incitations publiques en comparaison de pays comme l'Allemagne ou , hors
l'U.E., la Suisse ;
- la complexité et le coût des contrôles, qui rebutent beaucoup de petits producteurs et leur
font abandonner la certification officielle dès lors qu'ils commercialisent leur production dans
un marché local où leur notoriété est déjà établie ;
- la difficulté que les agrobiologistes ont à communiquer avec le reste de la profession agricole
(qui leur a été longtemps hostile) et leur tendance à privilégier une attitude de "témoignage",
au détriment d'un comportement d'opérateurs économiques.

L'agriculture biologique française possède cependant de nombreux atouts :
- un marché potentiel qui existe et qui n'est pas satisfait,
- une filière biologique organisée qui commence à se structurer,
- une excellente image de marque,
- de nouveaux adhérents qui vont dynamiser la filière,
- des politiques publiques qui en favorisent le développement,
-enfin une sensibilisation à l'environnement qui prend un grand essor.

Le développement de l'agriculture biologique se poursuit également sur le plan mondial ainsi
que l'a révélé la 10ème Conférence de l'I.F.O.A.M.8 en Nouvelle-Zélande qui rassemblait plus
de 800 participants venant de 60 pays à travers le monde. Il apparaît clairement que
l'agriculture biologique a dès à présent atteint un stade conséquent de développement et de
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reconnaissance dans de nombreux pays dans le monde, pays dits industrialisés du nord ou de
l'hémisphère sud. La difficulté à concilier la nécessité d'une certaine auto-suffisance alimentaire
avec la liberté des échanges mondiaux a été plusieurs fois soulignée. Plusieurs intervenants ont
marqué leur inquiétude devant les récents progrès dans le domaine du génie génétique en
démontrant que cette technologie n'avait pas sa place dans l'agriculture biologique. Surtout la
lauréate de "Right Livelihood Award" (prix Nobel alternatif) Mme Vandana Shiva d'Inde
présenta une conférence sur les liens existant entre agriculture, environnement, commerce et
liberté. La 11ème conférence scientifique d'I.F.O.A.M, se tiendra en août 1996 à Copenhague
(Danemark).

2) Les enjeux des agricultures de qualité :

Ils sont complexes se situant au carrefour d'une double dialectique :
- environnement et consommation,
- environnement et développement rural,

traduisant des finalités différentes mais cependant complémentaires.

A. Environnement et consommation :

Si la préoccupation environnementale semble première en agriculture biologique, elle rejoint
également la protection des consommateurs démontrant une nouvelle fois les interférences
existant entre le droit de l'environnement et le droit de la consommation.

D'inspiration différente, ces deux disciplines apparues récemment ont pourtant des points
communs : la protection de la nature, le maintien des équilibres écologiques, la lutte contre la
pollution sont en relation évidente avec la recherche de la qualité et de la salubrité des produits.
Cela est si vrai que l'on peut hésiter à classer certaines réglementations dans l'une ou l'autre
discipline (par exemple textes sur les pesticides ou les additifs).

Le droit de la consommation est cependant apparu antérieurement au droit de
l'environnement. Il est né principalement du désir de protéger les contractants simples
particuliers contre les abus des professionnels autant dans le commerce des biens mobiliers
qu'immobiliers. Il s'est préoccupé notamment des fraudes dont les consommateurs sont
victimes (loi du 1er août 1905), de la conformité et de la sécurité des produits (loi du 21 juillet
1983 relative à la sécurité des consommateurs), de la reconnaissance de qualité des produits
agricoles et alimentaires.(loi n˚ 94-2 du 3 janvier 1994).Prenant en compte les droits des
associations de consommateurs, il s'est doté progressivement d'un appareil institutionnel et plus
récemment d'un Code de la consommation dont la partie législative a fait l'objet de la loi n˚ 93-
949 du 26 juillet 1993. Parmi les principes importants du droit de la consommation, au titre de
la prévention, il est précisé, désormais dans l'article L. 221-1 du Code de la consommation, que
les produits doivent présenter la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre et ne pas
porter atteinte à la santé des personnes. On ne peut manquer d'effectuer un rapprochement
avec l'article L. 200-2 du Code rural modifié par la loi Barnier du 2 février 1995 renforçant la
protection de l'environnement proclamant le droit de chacun "à un environnement sain".

Des préoccupations différentes (protection de la nature, par exemple) mais parfois
convergentes (lutte contre les pollutions et nuisances) sont à l'origine du droit de
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l'environnement. Droit transversal, se superposant à des droits préexistants, ainsi le droit rural
autre discipline de rattachement de l'agriculture biologique, il constitue une discipline juridique
nouvelle depuis environ vingt ans. S'inspirant des droits voisins (il a pu par exemple emprunter
certains mécanismes au droit de la consommation9, il étend aussi chez eux sa zone d'influence
notamment pour tout ce qui concerne le droit de l'alimentation, branche spéciale du droit de la
consommation dont certains aspects relèvent également de la santé publique. La création pour
les produits industriels du label NF environnement dont les produits agroalimentaires ont été
exclus parce qu'ils font déjà l'objet de réglementations spécifiques est un autre exemple de
l'ingérence du droit de l'environnement dans le droit de la consommation.

L'histoire de l'agriculture biologique est révélatrice de ses finalités et des interférences dont
elle est l'objet.

Héraclite écrivait en son temps "la santé de l'homme est le reflet de la santé de la terre",
formule résumant parfaitement l'éthique de l'agriculture biologique. De fait l'agriculture
biologique est née en France au sortir de la deuxième guerre mondiale en réaction contre les
méfaits d'une agriculture industrielle et productiviste. Ses initiateurs furent des mèdecins, des
hygiénistes, des agronomes. Influencés par les mouvements d'idées émanant des autres pays
européens, ils se répartissaient à l'origine en deux courants, un courant pour la santé par
l'alimentation regroupant des mèdecins et naturopathes, un courant d'origine agricole lié à la
"Soil association"préconisant la fertilité des sols par l'humus10. Ils eurent le mérite de dénoncer
les pratiques agricoles intensives qui se répandaient dans le monde rural : sélection de variétés
à haut rendement, utilisation d'engrais solubles, épandage de pesticides de synthése puissants et
polyvalents et de démontrer leurs incidences négatives sur la qualité des aliments, la fertilité
des sols et l'environnement11.

Ces préoccupations sont toujours à l'ordre du jour aujourd'hui, elles ont accompagné les
méandres de l'essor de la filière biologique en France. Bien que l'agriculture productiviste soit
de plus en plus contestée et que la reconnaissance officielle jointe à la réglementation de
l'agriculture biologique soient acquises, des pratiques néfastes à la protection de
l'environnement et à la santé des consommateurs subsistent encore, en France mais aussi en
Europe et dans le monde. C'est ainsi que selon les rapports très officiels de l'O.M.S., chaque
année 2 à 3 millions de personnes sont intoxiquées par les pesticides et 40 000 décès sont
constatés auprès des utilisateurs le plus souvent dans certains pays en développement. Sans
compter évidemment ce qui n'est pas comptabilisé, les contaminations chroniques et indirectes
sur les animaux et le problème des résidus de pesticides dans les aliments. En ce qui concerne
plus particulièrement la France, une étude de l'I.N.S.E.R.M. dont fait état Le Monde, dans un
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article du 4 juin 1994, révèle que, suite à une enquête épidémiologique, l'exposition à certains
pesticides augmentait le risque de leucémie chez les agriculteurs français.12

On observera que la perception prioritaire pour les consommateurs français, selon une
enquête réalisée par M. Bertyl Sylvander, chercheur à l'I.N.R.A.13, est la valeur santé supérieure
du produit bio par rapport à celle des autres produits en raison de ses diverses techniques et en
particulier de l'absence de traitement par les pesticides. Par contre, les consommateurs
semblent moins sensibles au respect de l'environnement mobilisant seulement en France une
frange militante. Pourtant l'impact sur l'environnement est primordial conditionnant en même
temps la qualité des produits pour le consommateur : qualité des sols, diminution des teneurs
en nitrates, bien-être animal... Toujours est-il que le marché des produits biologiques semble
ouvrir aujourd'hui des perspectives intéressantes bien que l'évaluation officielle de la demande
en produits biologiques représente seulement 0,3% du budget total consacré par les Français à
leur alimentation (source : Direction générale de l'alimentation, ministère de l'Agriculture et de
la Pêche). L'agriculture biologique serait relativement bien connue du grand public encore que
la perception soit plus floue chez les consommateurs des classes populaires qui différencient
mal les produits biologiques, naturels et diététiques.

Il conviendra donc, à travers l'étude des textes et des différentes normes de production, de
démontrer en quoi l'agriculture biologique peut répondre à la demande croissante des
consommateurs pour un produit sain et de qualité. Quelle qualité d'ailleurs présente le produit
issu de l'agriculture biologique ? Il y a là un champ immense ouvert à la recherche scientifique
car la qualité du produit bio n'est pas définie en résultats analytiques. L'agriculture biologique
garantit seulement au consommateur une méthodologie qui ne peut être sans incidence sur la
qualité nutritionnelle du produit mais qui n'est pas en mesure de faire état de résultats
vérifiables concrètement14.

Les normes de commercialisation devront également être précisées : protection de la
dénomination, étiquetage, organisation de la filière, coût du produit biologique pour le
consommateur...

Sur le marché des produits agricoles, l'agriculture biologique entre en concurrence avecles
autres signes de qualité de la filière agro-alimentaire.

En France, pays semble-t-il connaissant la plus grande diversification des productions
agricoles de qualité, ces signes correspondent aux appellations d'origine (loi de 1919), aux
labels (loi d'orientation agricole de 1960), aux produits montagne (loi de 1985 relative au
développement et à la protection de la montagne ayant créé l'appellation montagne et
l'indication de provenance montagne), aux certifications de conformité (mises en place en
1990).

L'ensemble de cette réglementation, non explicitement inspirée par des préoccupations
environnementales, comme l'agriculture biologique a eu pour objet de protéger le
consommateur en garantissant une conformité entre les caractéristiques annoncées dans la
présentation du produit et le contenu réel du produit.
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Depuis, une loi du 3 janvier 1994 a mis en conformité les dispositions nationales avec les
règlements communautaires 2081/92 et 2082/92 créant de nouveaux signes de la qualité
européens permettant de bénéficier d'une protection communautaire : appellations d'origine
protégées, indications géographiques protégées, attestations de spécificité. Les certifications
nationales subsistent pour autant, leur obtention étant même indispensable pour bénéficier de la
protection européenne. Par contre, la loi de 1994 supprime le régime spécifique aux produits
montagne bien qu'il soit toujours possible, mais dans le cadre d'autres certifications,
d'utiliser une référence géographique spécifique aux zones de montagne ou le terme
"montagne". Depuis de nouvelles dispositions sur l'emploi du terme "montagne" ont été
adoptées par la loi du 1er février 1995 de modernisation de l'agriculture.

Ces autres signes de qualité qui ont généralement précédé l'agriculture biologique, malgré
des péoccupations purement consuméristes ou commerciales, ont influencé la réglementation
ou même les institutions de l'agriculture biologique ainsi que l'étude réalisée permettra de le
démontrer. Ils connaissent d'ailleurs des problèmes communs, celui des fraudes notamment :
faux biologique ou faux labels permettant la mise en oeuvre des sanctions pénales de l'article
213-1 du Code de la consommation15.

Parallèlement, on se demandera comment ces productions où la qualité revêt une
signification différente de celle du produit biologique16 peuvent prendre davantage en compte
la protection de l'environnement. C'est le domaine des normes, cahiers des charges ou
référentiels techniques qu'il conviendra dès lors d'examiner puisque s'y manifestent déjà des
modes de production voisins de l'agriculture biologique ou moins nocifs que l'agriculture
conventionnelle qu'il conviendrait dès lors d'encourager.

B. Environnement et développement rural :

La relation environnement - développement rural ou agriculture est complexe. Elle est
tributaire de l'évolution des modes de culture, de la grande diversité des productions et des
structures, des perceptions différentes de la défense de l'environnement, de l'impact des
politiques agricoles successives..

La dénonciation de l'agriculture comme activité dangereuse pour l'environnement est
relativement ancienne. L. THIEBAUT rappelle que, dès le XIXème siècle, des lois vont
réglementer la pratique de l'élevage en ville et à la montagne ainsi que la localisation de
certaines cultures17. Après la seconde guerre mondiale, la modernisation de l'agriculture va
faire sentir ses effets à travers l'utilisation des produits chimiques, la motorisation et le
remembrement... L'apparition de l'agriculture biologique en dehors du milieu agricole
traditionnel traduit une première prise de conscience des atteintes portées à l'environnement à
une époque où le modèle de développement rural apparaissait résolument productiviste.

La loi d'orientation agricole de 1960 et la politique agricole de la Communauté Economique
Européenne de 1963 entraînent les agriculteurs dans un processus accéléré de modernisation
technique, économique et sociale. Pendant trente ans, ceux-ci ont pour principal objectif de
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produire toujours davantage pour "nourrir les hommes" . C'est l'ère du quantitatif, de la
production agricole de masse encouragée par le soutien systématique des prix dans le cadre de
la PAC ce qui génère des excédents très coûteux à gérer.

Il faudra attendre le début des années 1980 avec le débat relatif aux nitrates pour voir le
début d'une remise en cause globale de l'agriculture. A la baisse de qualité des produits,
s'ajoutent les atteintes aux milieux naturels qui feront l'objet d'une prise de conscience
progressive : qualité des eaux, des sols et de l'atmosphère, diminution de la diversité végétale
et animale...sans parler des atteintes à la santé humaine.

Parallèlement la PAC a montré ses limites et dès le milieu des années 1970 est rentrée dans
une période de crise durable18 . En 1985, la Commission (Livre Vert) recherche un nouvel
équilibre combinant l'amélioration de la compétitivité mondiale, l'ajustement du potentiel de
production aux besoins du marché, la protection de l'environnement et le développement des
zones rurales en difficultés. Malheureusement les mesures envisagées (quotas, gel des terres,
aides à l'extensification etc...) n'ont qu'une portée limitée, la logique productiviste subsiste
jusqu'à l'intervention toute récente de la réforme de la PAC dont les principes sont adoptés par
le Conseil le 21 mai 1992.

Sans entrer dans les détails de cette réforme, il a pu être souligné qu'elle risquait d'aboutir à
une dualisation de l'agriculture et du territoire :
- d'un côté une agriculture intensive qui se maintiendra sur les terres les plus riches et dans les
régions les mieux équipées en infrastructures diverses.
- de l'autre une agriculture extensive qui se cherche à travers des tentatives d'internalisation des
services rendus à l'environnement.

Cependant diverses mesures dans la PAC traduisent les préoccupations de la Communauté
vis à vis de la relation agriculture - environnement : réduction de l'utilisation des fertilisants,
réduction du changement animal, préservation du paysage, de la faune et de la flore, entretien
des terres abandonnées, retrait de terres de production pour 20 ans, formation des
agriculteurs...A la réforme de la PAC, s'ajoute l'incidence des accords du G.A.T.T.qui en dépit
de tendances contradictoires, peuvent conduire à une remise en cause des choix productivistes.

Il apparaît donc aujourd'hui que l'unicité du modèle de développement productiviste de
l'agriculture semble contesté au profit d'une réflexion sur l'émergence de systèmes alternatifs

Cette réflexion n'est pas nouvelle. Depuis longtemps, en effet, les agriculteurs ont effectué
des tentatives de sortie du carcan de l'homogénéisation quantitative de la production agricole.
C'est ainsi que très tôt ils ont cherché à concevoir une différenciation des produits avec les
organismes certificateurs de l'homologation des labels, parvenant ainsi à définir et codifier la
qualité d'un produit. Le cheminement a été long et s'est développé parallèlement à une
diversification des activités et des produits. Différenciation des produits et diversification dans
les systèmes de production selon des critères géographiques ont été des facteurs déterminants
pour introduire chez les agriculteurs une sensibilisation à la spécification et à la qualité d'un
produit. Mais comme le fait justement remarquer Bertrand Hervieu dans les "champs du futur
19" "cette notion de qualité est probablement le pivot du changement économique et culturel à
mettre en oeuvre. Cette notion de qualité est à notre décennie ce que fut la notion de quantité
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aux années d'après guerre". A cette "culture de la quantité qui a très fortement marqué les
quarante années de notre histoire agricole" il importe maintenant d'opérer un retournement de
mentalité pour promouvoir des agricultures de qualité20.

Cette évolution qualitative favorise des points de convergence entre agriculture biologique
et agricultures de qualité, ces dernières émanant de la filière agro-alimentaire. Mais à la
différence de l'agriculture biologique, la qualité doit permettre de faire état de résultats
analytiques précis en fonction des conditions de certification des produits et n'est pas
directement reliée a priori à la protection de l'environnement21.

Pourtant les préoccupations environnementales s'insèrent dans les nouvelles conceptions du
développement rural qui se font jour à notre époque. Désormais le développement rural doit
intégrer les perspectives nouvelles du développement durable. Selon la définition originelle et
officielle des Nations Unies (rapport Brundland, 1987), "Le développement durable est celui
qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à
répondre à leurs propres besoins22". La légitimité internationale de ce concept a été notamment
renforcée par la Conférence des Nations Unies sur l'Environnement et le Développement qui
s'est tenue à Rio de Janeiro en juin 199223.

Selon une définition mentionnée dans le 5ème programme communautaire pour
l'environnement et le développement durable, le terme "durable" qualifie une politique et une
stratégie visant à assurer la continuité dans le temps du développement économique et social
dans le respect de l'environnement, et sans compromettre les ressources naturelles
indispensables à l'activité humaine24.
L'ensemble des politiques publiques devant prendre en compte le développement durable, est
apparu le nouveau concept d'agriculture durable. Celui-ci n'est pas facile à définir. Selon M.
Patrick Legrand, Secrétaire général de la Cellule environnement de l'I.N.R.A., c'est parce que
l'agriculture durable est un concept inachevé qu'il est mobilisateu25r ! Une agriculture durable
se doit d'assurer un équilibre harmonieux entre la valorisation de ses potentialités de
production et la qualité des milieux naturels. Dans son document de réflexion de 1991 sur
l'avenir de la PAC, la Commission des Communautés européennes a reconnu la nécessité
d'encourager la culture extensive dans le but non seulement de réduire les excédents mais aussi
de contribuer à un mode de production agricole compatible avec l'environnement et la qualité
des aliments et de rétablir l'agriculteur dans son double rôle de producteur de denrées
alimentaires et de gardien de la campagne.

Dans le prolongement de ces lignes fondamentales d'évolution, l'étude entreprise tentera de
répondre à diverses interrogations :

Comment l'agriculture biologique principalement s'insère-t-elle dans une politique globale
de protection de l'environnement ? Il conviendra de démontrer comment les différentes
réglementations et normes, communautaires ou nationales peuvent concerner l'agriculture
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biologique et comment elles sont mises en oeuvre en France mais aussi en Europe. Ceci
conduira à aborder les mesures agri-environnementales (article 19 du règlement CEE 797-785,
règlement 2078-92 concernant des méthodes de production agricole compatibles avec les
exigences de la protection de l'environnement ainsi que l'entretien de l'espace naturel créant un
régime d'aides pour soutenir des opérations censées agir en faveur de la protection de
l'environnement...). En France, seront examinés les plans de développement durable (base :
Comité interministériel d'aménagement du territoire du 28 novembre 1991). Ils visent un
accompagnement opérationnel et financier de mesures permettant une meilleure protection de

l'environnement et la sauvegarde des paysages, les destinataires étant des exploitations
préalablement définies comprises dans des sites sélectionnés.

Seront également évoqués les mesures liées à une politique de l'eau. La Directive du Conseil
du 12 décembre 1991 (91-676 CEE) "concernant la protection des eaux contre la pollution
par les nitrates à partir des sources agricoles" dite "directive nitrates" impose aux Etats
membres de définir des "zones vulnérables" et d'élaborer un code de bonnes pratiques
agricoles. En France, le décret du 27 août 1993 définit les "zones vulnérables" et l'arrêté du 22
novembre 1993 élabore le code des bonnes pratiques agricoles. Il sera intéressant de dégager la
portée et la valeur juridique de ces différentes règles ou normes.

Dans une perspective plus large, l'intervention récente de la loi du 4 février 1995
d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire conduit à ouvrir une
réflexion sur l'insertion de l'agriculture biologique et des agricultures de qualité dans une
politique globale de développement socio-spatial. La gestion des espaces ruraux a été au coeur
des débats qui ont conduit à l'adoption de cette loi. Elle a même été l'objet de la création d'un
instrument particulier de financement public. Selon le législateur si ce "fonds de gestion de
l'espace rural" concourt à l'entretien et à la réhabilitation de l'espace rural, il doit être en
priorité affecté aux agriculteurs et à leurs groupements. Les conditions de la mise en oeuvre de
cet instrument financier seront définies en partenariat par l'Etat, les collectivités territoriales, la
profession agricole, les autres partenaires économiques et le milieu associatif.

Dans cette optique, on se demandera ainsi comment se manifeste, conformément aux
orientations de la PAC, la priorité de développement des agricultures de qualité, dont
l'agriculture biologique, dans les zones défavorisées. La valeur ajoutée supérieure découlant
pour les producteurs de la pratique de l'agriculture biologique est essentielle. Alliée à la
diversification (agro-tourisme, travaux d'entretien de l'espace..), elle pourrait permettre de
sauver les petites exploitations agricoles menacées de disparition dont E. Pisani évalue le
nombre en France à environ 400 00026 . Quelle place tiennent également de façon générale e
les agricultures de qualité (surtout l'agriculture biologique) dans les plans de développement
régional et de promotion des espaces?

Au delà du développement rural au sens strict mais toujours dans la perspective de
l'aménagement du territoire, quel rôle pourrait jouer l'agriculture biologique pour
l'aménagement des espaces péri-urbains dans une perspective de réinsertion sociale? C'est ainsi
que des tentatives apparaissent pour développer l'agriculture biologique dans les jardins urbains
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potagers généralement cultivés par des familles modestes. L'expérience des jardins familiaux ne
pourrait-elle être étendue en milieu rural sur des parcelles gelées au profit de populations en
difficulté sociale (exclusion, chômage) qui y trouveraient une subsistance et contribueraient à
l'entretien de l'espace rural? Là encore, il conviendra de scruter les instruments juridiques et de
formuler des propositions pour leur meilleure adaptation aux finalités poursuivies.

SECTION 3 : METHODOLOGIE

Ce rapport a pu être réalisé grâce à l'exploitation de diverses sources :

- Sources documentaires classiques,

- Participation à divers colloques nationaux ou européens en relation avec l'agriculture
biologique et notamment :

"Protection de l'environnement, libre circulation des biens et droit de la concurrence", SFDE
et Ministère de l'Environnement (mission juridique), Paris 20 mai 1994.
"Agriculture, espace rural et environnement", SFDE-CRUARAP, Nantes, 27 et 28 octobre

1994.
"Agriculture et environnement en Europe", Club de Bruxelles, Bruxelles, 4-5 mai 1995.

- Organisation par le CRIDEAU d'un Séminaire de droit comparé et communautaire les 4 et 5
octobre 1994 à Limoges sur le thème "Agriculture biologique et développement durable" avec
la participation pour la France, outre les membres de l'équipe de recherche, de M. Jacques
Pior (APCA Paris), A. SOROSTE, Directeur du Lamy Dehove, Qualité des produits et
rédacteur en chef de la revue Option Qualité. Une présentation comparée des sytèmes
juridiques nationaux a pu être effectuée avec des intervenants de quatre pays européens :

- L'Allemagne (Dr Gerhard Roller, Institut d'écologie appliquée, Darmstadt)
- La Belgique (M. Sancy, Professeur FUL)
- Les Pays-Bas (P. Van Beukering, Ministerie Van Landbouw, Natuurbeheer en

Visserij).
- La Suisse (B. Decrausaz, Office Fédéral de l'Agriculture, Etat major Ecologie).

- Divers contacts ou entretiens avec des administrations ou organismes professionnels de
l'agriculture biologique : Interprofession, GAB, administrations, organismes gestionnaires,
organismes de certification.

Travail sur des documents internes des Directions ministérielles concernées grâce au
concours de l'APCA Paris.

Annonce du Plan :

L'étude vise à dégager les principales normes juridiques et techniques relatives à l'agriculture
biologique et aux autres agricultures de qualité tant au niveau de la production que de la
commercialisation des produits.
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La protection de l'environnement et la recherche de la qualité sont les deux impératifs
majeurs auxquels se soumettent inégalement ou selon des modalités différentes les agricultures
étudiées.

La protection de l'environnement vise essentiellement les conditions de production et leur
liaison avec les diverses politiques environnementales dans le monde rural.

La recherche de la qualité est davantage liée à la commercialisation des produits et constitue
un atout pour le développement rural.

Le plan suivant sera donc retenu :

1ère Partie :

L'agriculture biologique ou alternative et la protection
de l'environnement :

2ème Partie :

L'agriculture biologique et la recherche de la qualité
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PREMIERE PARTIE

L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE OU
ALTERNATIVE

ET

LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT
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CHAPITRE 1

LES NORMES DE PRODUCTION

SECTION 1 : LES PRODUITS "BIOLOGIQUES"

Les différentes méthodes d'agriculture biologiques sont apparues peu à peu au cours de
ce siècle. A l'origine, pas de décision étatique ni de proposition parlementaire, mais des
incitations d'agronomes, de philosophes, de médecins...,pour définir des méthodes qui soient
respectueuses de la santé et des équilibres naturels. Les grands "courants" européens
(agriculture organique, biodynamique et organobiologique) se retrouvaient dans la plupart des
pays, avec parfois des subdivisions supplémentaires, notamment en France.

Au départ, donc, de simples règles techniques. Elles sont écrites et codifiées à partir du
moment où leur diffusion dépasse les premiers cercles d'initiés. Ce sont de simples références
techniques permettant à un agriculteur de travailler d'une manière cohérente; elles n'ont alors
qu'un caractère indicatif. Lorsque les producteurs font référence - lors de la vente de leurs
produits - à l'une ou l'autre de ces méthodes, celles-ci acquièrent un caractère obligatoire pour
ceux qui prétendent s'y référer. Elles sont donc codifiées, mais leur caractère obligatoire reste
dans le domaine privé : si je me prétends biodynamiste, je n'ai de comptes à rendre qu'aux
autres agriculteurs se référant à cette méthode. Le passage de la règle technique à la norme se
fait donc dans le cadre de syndicats ou d'associations : l'adhésion oblige au respect des statuts,
donc au respect des normes de production qui leur sont annexées. Ce sont donc les
professionnels, et eux seuls, qui sont à l'origine des premières normes de production biologique
(référentiels techniques, cahiers des charges, règlements techniques). Les premières
réglementations nationales interviennent pour protéger l'appellation et la référence à
l'agriculture biologique.

Celle-ci n'est pas toujours nommée : en France, par exemple, les premières lois visent
"l'agriculture n'utilisant pas de produits chimiques de synthèse"; le terme "agriculture
biologique" n'est officiellement introduit que le 3 mars 1983. Lors de la préparation du
Règlement communautaire 2092/91, la Commission de l'environnement, de la santé publique et
de la protection des consommateurs avait proposé, pour la définition de l'article 2, «les
appellations généralement utilisées comme "biodynamique", "naturel", "nature", "alternatif",
ainsi que les préfixes "bio", "éco" ou la dénomination "d'origine naturelle"...>>27

L'élaboration de ces normes par les professionnels est le mécanisme généralement
employé dans la plupart des pays. La réglementation française immédiatement antérieure au
règlement communautaire institutionnalise le mécanisme en prévoyant "l'homologation" des
cahiers des charges par les pouvoirs publics. C'est une première intervention de la puissance
publique. Mais - 2ème intervention - les cahiers des charges (élaborés par les associations
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d'agriculture biologique) doivent être conformes à un cahier des charges type : les critères
d'élaboration de ces normes sont donc imposés par la puissance publique. Un pays hors UE
comme la Suisse se trouve dans une situation semblable à ce schéma : élaboration de la norme
par des structures professionnelles, validation de cette norme par décision gouvernementale.

Le règlement communautaire crée une situation différente, tout du moins en ce qui
concerne les productions végétales puisque les productions animales ne sont pas encore prises
en compte.

1 - Les productions végétales

Les premières règles techniques de production biologique ont concerné les productions
végétales. L'élaboration de règles techniques concernant l'élevage est plus délicate à mettre en
oeuvre.

A) La réglementation communautaire

Dans la plupart des pays de la communauté, les praticiens de l'agriculture biologique
souhaitaient une reconnaissance officielle de leur méthode, en même temps que des précisions
quant au contenu de cette méthode.

Cette volonté a rencontré celle de la Communauté pour une meilleure prise en compte
de l'environnement : c'est une donnée présente dans le livre vert de 1985 sur l'avenir de
l'agriculture européenne, et bien exprimée dans la directive 85/837 de juin 1985 concernant
l'amélioration des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement. Des
mesures ultérieures précisèrent cette orientation: la protection de l'environnement est
désormais un objectif affirmé lors de toute démarche de la Communauté.

L'agriculture biologique est intégrée dans cette perspective par la résolution du
Parlement Européen du 19 février 1986 pour un programme européen en faveur de
l'agriculture biologique : "1. Définition de critères relatifs à des méthodes agricoles
particulièrement respectueuses de l'environnement. 2. Introduction d'un label européen
spécifique pour la commercialisation des produits biologiques..."

§ 1. L'élaboration de la réglementation communautaire

Le Parlement européen a été consulté par le Conseil le 19 décembre 1989,
conformément à l'article 43 du Traité CEE, sur la proposition d'un Règlement"concernant le
mode de production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les produits
agricoles et les denrées alimentaires"28. Le Conseil de Dublin de juin 1990 a adopté le
projet sans attendre l'avis du Parlement. Celui-ci avait désigné Mme Solange Fernex comme
rapporteur. Le rapport, présenté le 19 novembre 199029 au nom de la Commission de
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l'agriculture, de la pêche et du développement rural a été adopté en séance plénière le 19
février 1991.

La Commission de l'agriculture (qui avait soumis le projet à la Commission de
l'environnement, de la santé publique et de la protection des consommateurs), a formulé un
certain nombre de propositions qui ont été reprises dans le texte final. Le Règlement 2092/91
du 24 juin 1991 a fait l'objet de plusieurs compléments ou modifications (Cf annexes).

§ 2. Le Règlement 2092/91 du 24 juin 1991

a) Les objectifs du Règlement :

L'exposé des motifs met l'accent sur l'intérêt économique du mode de production
biologique :

- la demande qui existe pour ce type de produits ouvre un nouveau marché pour
les produits agricoles,

- ces produits se vendent à un prix plus élevé, ils impliquent un usage moins
intensif des terres : ce mode de production peut donc jouer un rôle dans la réorientation de la
PAC,

- certains états ont réglementé les informations fournies aux consommateurs ou
mis en place des systèmes de contrôle : un cadre de règles communautaires permettra une
concurrence loyale, évitera l'anonymat qui pourrait frapper ce mode de production et permettra
donc de le protéger,

- le mécanisme adopté doit prévoir des procédures flexibles mais établir des
principes minimum caractérisant le mode de production biologique; il faut respecter les
pratiques variées acceptées dans la communauté selon le code des pratiques en vigueur, mais il
faut préciser ces pratiques et fixer les principes qui permettront d'autoriser certains produits
dans ce type d'agriculture,

- un contrôle à tous les stades de production et de commercialisation doit être
établi.

C'est donc l'existence d'un marché et l'intérêt que représente l'agriculture biologique
pour la réorientation de la PAC qui motivent l'instauration d'un régime communautaire pour
l'agriculture biologique. L'objectif du Règlement est d'éviter une concurrence déloyale, d'éviter
l'anonymat qui noierait ces produits dans le reste de la production agricole; les règles qui sont
donc indispensables doivent tenir compte des pratiques établies et s'accompagner d'un régime
de contrôle et d'étiquetage.

L'environnement n'est pas l'objectif premier de ce Règlement. La proposition du
Parlement d'une évaluation globale des produits - se référant au système d'analyse "de la
naissance à la mort" tel qu'il a été mis en place pour les écoproduits - n'a pas été reprise(«il
convient d'élaborer dans les cinq années à venir une méthode d'évaluation globale des
produits ... cette évaluation doit inclure l'analyse de chaque phase de la production des
matières premières, depuis le stockage, le transport, la transformation et la
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commercialisation jusqu'à l'élimination des déchets, et se fondera sur les critères d'une
consommation réduite de matières premières et d'énergie et d'une prévention des risques
sanitaires en fonction des principes de prévoyance»30).

L'agriculture biologique, par contre, est systématiquement citée comme la référence
d'une agriculture protégeant l'environnement : on en trouve une illustration dans le Règlement
2078/92 du 30 juin 1992 (5ème et 15ème considérants, article 2.1.a et article 6.1) et dans le
rapport OCDE "L'intégration des politiques de l'agriculture et de l'environnement" de 199331.

b) Les différents points abordés par le Règlement :

- domaine : les productions végétales (un Règlement concernant les productions
animales devait être adopté avant le 1er juillet 1992, mais cette date fut reportée au 30 juin
1995. Un projet est actuellement en préparation) (article 1);

- définition de termes désignant le mode de "production biologique" dans les
différentes langues (article 2). Trois termes ont été retenus selon les pays : écologique,
biologique, organique. Certains documents préparatoires envisageaient aussi le terme
"biodynamique", ainsi qu'une plus grande souplesse selon les pays, par exemple en espagnol :
écologique, biologique, biodynamique32, mais cela n'a pas été retenu. La concordance entre
les termes utilisés n'est pas toujours réalisée ni bien connue, et certaines traductions manquent
parfois de précision : certains document en français, traduits d'autres langues, mentionnent
"agriculture écologique" sans que l'on sache réellement s'il s'agit d'agriculture "biologique" (au
sens strict) ou d'agriculture écologique (au sens large);

- définition de divers termes utilisés dans le Règlement (article 4);

- règles d'étiquetage (article 5) : la référence au mode de production biologique
dans les termes définis à l'article 2 implique que les obligations précisées par le Règlement
soient respectées (respect des règles de production, de notification, de contrôle, d'importation,
telles qu'elles sont définies par le Règlement). Noter, en l'absence de règlement sur la
production animale, que lesingrédients d'origine animale entrant dans la composition de
produits "biologiques" doivent provenir"d'animaux élevés conformément à la réglementation
nationale en vigueur ou, à défaut, aux pratiques internationalement reconnues en matière de
production animale biologique"(annexe I, complétée par le R.1535/92 du 15 juin 1992). La
possibilité d'identifier lapériode de conversionvers l'agriculture biologique, initialement
autorisée jusqu'au 1er juillet 1994, a été prolongée jusqu'au 1er juillet 1995 par le R.1468/94
du 28 juin 1994. La proposition de modification du Règlement présentée par les Commissions
le 12 novembre 1993 prévoit de pérenniser la possibilité d'un étiquetage spécifique pendant la
période de conversion33;

- règles de production (articles 6 et 7, annexes I, II, III et VI);
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- système de notification et règles de contrôle (articles 8 et 9, annexes IV et V).
Tout opérateur intervenant dans le secteur de l'agriculture biologique doit faire l'objet d'une
notification officielle auprès d'une instance administrative (en France, la Direction
Départementale de l'Agriculture) et se soumettre à un régime de contrôle. Les organismes de
contrôle doivent, dans chaque Etat membre, être agréés et supervisés par une autorité désignée
par l'Etat. L'article 10 prévoit que l'étiquetage peut faire référence au système de contrôle
imposé par l'UE (article 10.1), mais aucune allégation ne peut être faite dans l'étiquetage ou la
publicité que cette référence au contrôle"constitue une garantie d'une qualité organoleptique,
nutritionnelle ou sanitaire supérieure"(article 10.2);

- régime d'importation des pays tiers (article 11, modifié ou complété par les
R.94/92 du 14 janvier 1992, 3457/92 du 30 novembre 1992, 3713/92 du 22 décembre 1992,
1593/93 du 24 juin 1993 et 688/94 du 28 mars 1994). Le principe des importations repose sur
une sorte d'agrément : la Commission doit dresser une liste des pays et des organismes de
contrôle d'où les importations sont possibles. Par dérogation, un Etat membre peut autoriser
des importations d'un pays qui ne serait pas sur cette liste si les garanties sont suffisantes
(R.2083/92 du 14 juillet 1992);

- procédures de modification (articles 13 et 14) : elles s'appuient sur un comité
composé des représentants des Etats membres chargé d'assister la Commission. La
Commission de l'environnement, de la santé publique et de protection des consommateurs du
Parlement avait proposé, dans son avis sur le projet de Règlement 2092/91, que les
représentants des états soient acceptés par les organisations et associations de l'agriculture
biologique; elle proposait également que des représentants d'associations et d'organisations de
l'agriculture écologique puissent siéger à titre d'experts34. Cette proposition n'a pas été
reprise. La consultation des professionnels se fait donc éventuellement dans le cadre des Etats.

§ 3. La "production biologique" définie par le Règlement 2092/91

Les règles de production biologique pour les produits végétaux sont définis par les
articles 6 et 7 et les annexes I et II. Les règles initiales ont été complétées et précisées par les
Règlements 1535/92 du 15 juin 1992, 2608/93 du 24 septembre 1993 et 1202/95 du 29 mai
1995.

a) Les principes généraux :

Le Règlement 2092/91, se proposant essentiellement de fournir un cadre pour la
production, l'étiquetage et le contrôle des produits issus de l'agriculture biologique, se contente
de fixer les méthodes minimales applicables au niveau de l'exploitation agricole.
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- Le Préambule : une définition négative

"Ce mode de production implique l'emploi moins intensif des terres..."

"Le mode de production biologique implique des restrictions importantes en ce qui
concerne l'utilisation de fertilisants ou de pesticides qui peuvent présenter des effets
défavorables pour l'environnement ou avoir pour résultat la présence de résidus dans les
produits agricoles..."

"L'agriculture biologique comporte des pratiques culturales variées ainsi que l'apport
limité d'engrais et d'amendements non chimiques et seulement peu solubles".

En mettant en avant l'utilisation moins intensive des terres et les restrictions à
l'utilisation de fertilisants et pesticides, le Règlement rejoint la définition classique de
l'agriculture biologique comme une agriculture qui n'utilise pas de produits de synthèse
(fertilisants ou pesticides). C'est là une vision restrictive qui peut la faire apparaître comme une
méthode du passé et peut accréditer l'idée d'une agriculture qui refuse le progrès.

Mais dans sa définition des "principes de production biologique", l'annexe I change de
registre.

- L'annexe I : un système de production durable

La fertilité et l'activité biologique du sol sont maintenues ou augmentées :

- par la culture de légumineuses, d'engrais verts ou de plantes à enracinement
profond dans le cadre d'un programme de rotation pluriannuelle,

- par l'incorporation dans le sol de matières organiques compostées ou non dont
la production est assurée par des exploitations se conformant aux dispositions du présent
Règlement.

La lutte contre les parasites, les maladies et les mauvaises herbes est basée sur
l'ensemble des mesures suivantes :

- choix d'espèces et de variétés appropriées,

- programme de rotation approprié,

- procédés mécaniques de culture,

- protection des ennemis naturels des parasites par des moyens adéquats (par
exemple haies, nids, dissémination de prédateurs),

- désherbage par le feu.

En cas d'échec de ces méthodes de fertilisation ou en cas de "danger immédiat
menaçant la culture", il peut être fait appel à des apports complémentaires d'engrais organiques
ou minéraux (pour la fertilisation) ou à des produits permettant de lutter contre les parasites.
Ces divers adjuvants sont limitativement énumérés à l'annexe II : on ne peut employer que les
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produits figurant sur les listes positives; il est interdit d'employer un produit qui ne figure pas
sur les listes.

Cet énoncé lapidaire contient un principe d'autonomie et de suffisance qui contribue à
définir une agriculture radicalement différente de celle qui est devenue la norme et qu'on
appelle l'agriculture conventionnelle.

A la panoplie des moyens (semences sélectionnées, variétés productives, fertilisants et
procédés de lutte chimique appropriés...) permettant de viser une productivité maximale,
s'oppose l'obligation de respecter des équilibres : choix des rotations, choix des variétés,
valorisation de la matière organique, maîtrise des engrais verts, protection des ennemis naturels
des parasites... Il ne s'agit pas seulement de savoir utiliser les énormes moyens mis à la
disposition de l'agriculture; il faut surtout utiliser un savoir-faire qui permette de jouer avec les
moyens immédiats dont on dispose.

Ce n'est donc pas une méthode du passé mais au contraire une technique qui demande
une très grande maîtrise : il n'est pas rare par exemple, en productions végétales (le "système
céréalier" de l'agriculture conventionnelle), que les rotations d'une parcelle soient établies sur 8,
10, voire 12 ans... La recherche de l'équilibre ravageur-prédateur ne se satisfait pas
d'approximations, l'agriculture biologique dans certains domaines demande d'être à la pointe
des techniques.

L'agriculture biologique repose sur une utilisation rationnelle, organisée, des ressources
immédiates. Le recours à des adjuvants - seraient-ils "bio" - doit être exceptionnel et ne peut
intervenir qu'en cas d'échec des mesures positives. L'agriculteur doit combiner les éléments
qu'il a sous la main (terres, variétés végétales, races animales...) pour parvenir au meilleur
résultat. La fertilisation azotée, par exemple, est obtenue par :

- une utilisation optimale de la matière organique,

- des rotations convenablement choisies (par exemple une culture riche en azote
avant une culture qui en est gourmande),

- la culture d'engrais verts (c'est ainsi qu'une vesce peut laisser jusqu'à 200
unités d'azote).

En outre, l'agriculture biologique met en oeuvre des modes culturaux en harmonie avec
les écosystèmes naturels : le "paysage", par exemple, devient un objectiftechnique dès lors que
se développe la lutte biologique, puisqu'il faut des prédateurs, donc des fossés, des haies, des
zones humides, des bosquets...

b) Les solutions adoptées pour quelques problèmesparticuliers :

Les principes de production énoncés par le Règlement ne permettent pas de répondre à
la totalité des situations rencontrées. Toutefois, certaines d'entre elles ont fait l'objet de
précisions, tant dans le texte initial que dans les précisions ou modifications complémentaires.
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- La période de conversion

Le passage d'une production conventionnelle à une production biologique ne se fait pas
instantanément. Un délai est nécessaire tant pour mettre en oeuvre les nouvelles techniques que
pour permettre à la terre d'éliminer les polluants qu'elle pouvait contenir. En d'autres termes, la
mise en oeuvre d'un mode de production biologique n'entraine pas immédiatement la possibilité
de qualifier les produits obtenus comme issus de la production biologique. Il est donc
nécessaire de prévoir une période "blanche" pendant laquelle le mode de production biologique
est appliqué mais dont les produits ne peuvent pas porter la qualification "biologique".
L'annexe I prévoit, pour les cultures annuelles, une durée de 2 ans avant l'ensemencement, et,
pour les cultures pérennes autres que les prés, une durée de 3 ans.

Cette période peut être prolongée ou réduite par l'organisme de contrôle, avec l'accord
de l'autorité compétente, en fonction des utilisations antérieures : une prairie extensive, qui n'a
jamais reçu de désherbants ni de pesticides, et dont la seule fumure azotée est du fumier,
n'exige pas la même durée de conversion qu'une culture de maïs, nourrie d'engrais solubles à
fortes doses et protégée par une série de produits phytosanitaires dont certains sont
extrèmement rémanants.

- Les produits de cueillette

Un certain nombre de produits agricoles ne sont pas cultivés et font au contraire l'objet
d'une cueillette : mûres, myrtilles, champignons, plantes aromatiques... N'ayant fait l'objet
d'aucune opération de production, ils n'étaient pas à priori considérés comme relevant du
"mode de production biologique", ce qui paraissait contraire aux principes même de la
production biologique. Le Règlement 2608/93 du 24 septembre 1993, complétant l'annexe I,
décide que "la récolte des végétaux comestibles et de parties de ceux-ci, croissant
spontanément dans les zones naturelles, dans des forêts et des zones agricoles, est considérée
comme un mode de production biologique".Deux conditions sont imposées :

- ces zones n'ont pas fait l'objet de traitements à l'aide de produits interdits
pendant au moins 3 ans avant la récolte,

- "le mode de récolte n'affecte pas la stabilité de l'habitat naturel et la survie
des espèces dans leur zone de récolte".

- Les traitements phytosanitaires imposés par l'autorité publique

Il arrive parfois que, face à une infestation grave par une maladie ou un parasite, les
autorités publiques imposent à tous les agriculteurs de la zone concernée de procéder à des
traitements phytosanitaires. Les produits utilisés sont la plupart du temps interdits en
agriculture biologique. Les agriculteurs biologiques, contraints d'appliquer les traitements,
pourraient perdre toute possibilité de faire référence à l'agriculture biologique, sauf à refuser
d'appliquer les traitements imposés par les pouvoirs publics. Le risque était donc, dans des
situations graves, de voir remis en cause tous les efforts entrepris pour pratiquer un mode de
production plus équilibré et moins agressif pour l'environnement.

Le Règlement 1202/95 du 29 mai 1995 a décidé, dans ce cas, que l'Etat membre où le
problème se pose peut alors réduire la période de conversion "au strict minimum" pour les
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productions qui étaient déjà en biologie ou en cours de conversion. La durée de conversion
réduite doit être telle qu'à son issue la dégradation du produit phytopharmaceutique soit
suffisante pour entraîner un niveau de résidus insignifiant dans le sol ou dans la plante.

- Génie génétique et organismes génétiquement modifiés

La "technologie de la matière vivante", rendue possible par la découverte de la
structure hélicoïdale de l'ADN en 1953, s'est développée à partir des années 1970. Certains y
voient la possibilité de réaliser des progrès considérables dans le domaine de la santé humaine
et de l'agriculture35. Pour l'agriculture, le génie génétique concerne surtout les semences
(amélioration de la rapidité de sélection, mise au point de variétés permettant de résister à telle

ou telle maladie, à tel ou tel pesticide, accroissement des rendements, etc...) et les bio-
pesticides et bio-insecticides (remplacer les molécules chimiques par du matériel biologique).

L'utilisation du génie génétique en agriculture est justifiée par des motivations qui
traduisent une profonde ambiguïté : amélioration de la qualité des cultures, amélioration de la
production et du rendement (exploitation optimale des éléments, climatiques et autres, mis à la
disposition des plantes), lutte contre les agents pathogènes, en modifiant les gènes pour
permettre une résistance accrue aux herbicides. C'est la possibilité d'accroître les rendements,
donc de libérer des terres pour en faire des zones naturelles, la possibilité de continuer à utiliser
des pesticides sans être obligé d'en créer de nouveaux. Le rapport OCDE précise que ces
techniques"sont stimulées à la fois par leur utilisation comme système modèle pour tester la
transformation des récoltes et par le potentiel qu'elles offrent pour étendre le marché des
herbicides existants".Les herbicides représentent plus de la moitié du marché de la protection
végétale, ce sont les produits leader des principaux groupes agrochimiques: la modification
génétique des plantes évite d'avoir recours à de nouveaux et coûteux herbicides, son coût est
beaucoup moins élevé...

L'ambiguïté des biotechnologies et les inquiétudes qu'elles suscitent36 sont clairement
apparues lors des débats sur leur protection par des brevets37.

Au niveau communautaire, un "Comité consultatif sur l'éthique et la biotechnologie" a
été constitué dans le but de traiter des questions d'ordre moral lorsqu'elles se posent dans le
cadre des activités communautaires. Les décisions communautaires concernent l'utilisation
confinée d'organismes génétiquement modifiés (Directive 90/219, JO L 117, 8 mai 1990) et la
dissémination volontaire d'OGM (Organismes Génétiquement Modifiés, Directive 90/220, JO
L 117, 8 mai 1990). La protection par brevet des biotechnologies avait fait l'objet d'une
procédure de conciliation avec le Conseil : le Parlement en séance plénière a rejeté le
compromis obtenu par sa délégation (ler mars 1995). En ce qui concerne la normalisation en
biotechnologie, la Commission (dans sa communication de 1991) faisait valoir que la priorité
devait être accordée à la normalisation; elle proposait, pour atteindre un niveau élevé de
sécurité, qu'on utilise au maximum les procédures d'assurance qualité et de certification; un
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mandat avec le C.E.N. a été élaboré en 1992 sur ce point. En ce qui concerne les obtentions
végétales, après beaucoup de débats depuis 1991, les droits sont fixés par le Règlement
2100/94 du 27 juillet 1994 (JO L 227 du 1er septembre 1994).

En ce qui concerne le mode de production biologique :

- les micro-organismes modifiés génétiquement au sens de la Directive
90/220/CEE ne peuvent être utilisés comme ingrédients d'origine non agricole (article 5.3.b du
Règlement 2092/91) que s'ils sont retenus selon la procédure de l'article 14 (R.207/93 fixant le
contenu de l'annexe III).

- dans la lutte contre les parasites et les maladies, sont autorisés les préparations
à base de phéromones, les préparations à base de bacillus thuringiensis et les préparations à
base de virus de la granulose (annexe II B).

B) Transposition dans les droits nationaux

La majeure partie de la réglementation définie par le Règlement 2092/91 s'applique
directement dans les différents Etats de l'Union Européenne: appellation, étiquetage, notion
d'unité de production, importation des pays tiers, listes positives de produits autorisés définies
dans les annexes.

Les modalités d'organisation du système de contrôle sont définies par le Règlement
mais l'application en incombe aux Etats.

Quant aux techniques de production, il s'agit d'un plancher: c'est la réglementation
minimale à respecter. Les Etats peuvent fixer des normes plus rigoureuses, limiter l'emploi de
produits autorisés par le Règlement, mais ils ne peuvent assouplir ou restreindre l'application
des exigences minimales. L'agriculture biologique ne se trouve donc pas dans le cadre des
directives "nouvelle approche", où la directive communautaire énoncerait simplement les
objectifs généraux, les Etats membres en assurant l'exécution. La question a été clairement
abordée par la Commission dans l'exposé des motifs de sa proposition de modification du
Règlement 2092/91 présentée le 12 novembre 1993:

"L'action envisagée relève-t-elle de la compétence exclusive de la Communauté ou
s'agit-il d'une compétence partagée avec les Etats membres.
Le règlement CEE n˚ 2092/91 régit déjà, sur la base de l'article 43 du Traité, les normes de
production, les conditions d'étiquetage et le système de contrôle des produits mis sur le
marché avec un étiquetage faisant référence au mode de production biologique. La présente
proposition modifie, précise ou complète les dispositions du Règlement CEE n˚ 2092/91.

Cette action relève par conséquent de la compétence exclusive de la Communauté.
Un règlement uniforme est-il nécessaire ou une directive énonçant des objectifs généraux
serait-elle suffisante au cas où l'exécution serait assurée par les Etats membres?
Les principaux objectifs du Règlement CEE n˚2092/91 consistent:
- à établir les conditions d'une concurrence équitable entre les producteurs de produits
obtenus dans la Communauté selon le mode de production biologique ;
- à améliorer la crédibilité de ces produits aux yeux des consommateurs;
- à garantir la libre circulation de ces produits dans la Communauté;
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- à promouvoir ainsi une activité agricole qui puisse contribuer à un meilleur équilibre entre
l'offre et la demande de produits agricoles et s'avérer bénéfique à l'environnement.
Pour que ces objectifs soient atteints, il faut des normes de production et des règles
d'étiquetage suffisamment précises et contraignantes même si, lorsque c'est possible, une
certaine souplesse de mise en oeuvre est laissée aux opérateurs. En ce qui concerne
l'établissement du système de contrôle, les mêmes principes doivent s'appliquer dans tous les
Etats membres.
Quelles sont les modalités d'action dont dispose la Communauté (recommandation, aide
financière, règlement, reconnaissance mutuelle) ?
Pour les motifs énoncés précédemment, une action réglementaire est nécessaire; la possibilité
d'une aide financière dans certaines conditions a également été prévue dans le cadre du
règlement CEE n˚ 2078/92."38

§ 1 Le système de contrôle

Les Etats désignent une ou plusieurs autorités de contrôle et un ou plusieurs
organismes de contrôle, conformément à la procédure prévue aux articles 8 et 9. Aucune autre
contrainte n'est imposée.

Les solutions adoptées sont très variables:

- Pays prévoyant l'intervention d'organismes de contrôle privés: Belgique, France, Grèce,
Italie, Portugal.

- Pays prévoyant l'intervention d'une ou de plusieurs autorités de contrôle publiques désignées:
Danemark, Espagne, Pays-Bas.

- Pays prévoyant l'intervention d'une autorité de contrôle publique désignée et d'organismes
de contrôle agréés: Allemagne, Irlande, Luxembourg, Royaume-Uni39.

Le nombre d'autorités de contrôle et d'organismes agréés varie considérablement d'un
pays à l'autre: 51 organismes en Allemagne (ce nombre élevé s'explique parce que les
organismes de contrôle sont agréés par les Länder et ne peuvent exercer leur activité que dans
certains d'entre eux), 1 seule autorité de contrôle (publique) en Espagne et aux Pays-Bas.

Un seul pays, la France, impose des organismes de contrôle conformes à la norme EN
45011, adoptée par le CEN/CENELEC (organisation commune européenne de normalisation)
en juin 1989, et homologuée pour la France par l'AFNOR en novembre 1989. Cette norme,
qui permet de qualifier des "organismes de certification", est très contraignante pour les
organismes de contrôle et pour les opérateurs qu'ils contrôlent. Elle garantit une qualité élevée
de contrôle. Son adoption en France avait été acceptée par la Commission Nationale de
l'Agriculture Biologique.
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Quatre organismes de contrôle ont été agréés en décembre 1992: Ecocert, Biocontact,
Qualité-France et Socotec. L'agrément de Bio-contact a été retiré fin 1994.

La très grande diversité des systèmes de contrôle crée une distorsion perçue par la
Commission qui, dans sa proposition du 12 novembre 1993, a estimé que,"en ce qui concerne
l'établissement du système de contrôle, les mêmes principes doivent s'appliquer dans tous les

Etats membres".Elle a donc proposé de compléter l'article 9 en imposant l'application de la
norme EN 45011:"A compter du 1er janvier 1998, seuls des organismes de contrôle privés
remplissant les conditions de la norme EN 45011 sont agréés au sens du présent article".40

L'adoption de cette disposition limiterait certainement le nombre d'organismes de contrôle,
simplifierait donc les relations commerciales et éviterait toutes les contestations sur la qualité
des contrôles dans certains pays. Elle permettrait également d'homogénéiser le contrôle de
l'agriculture biologique avec le contrôle des indications géographiques et appellations d'origine
(Règlement 2081/92 du 14 juillet 1992, art. 10.3) et des attestations de spécificité (Règlement
2082/92 du 14 juillet 1992, art. 14.3): ces deux textes prévoient que les contrôles soient
effectués par des organismes répondant à la norme EN 45011. Cette proposition n'a pas fait
l'objet de réserves de la part du Comité Economique et Social, consulté en application des
articles 43 et 198 du Traité41. Elle semble faire l'objet d'un large consensus.

Il faut noter enfin que l'application en France du Règlement 2092/91 et de la norme EN
45011 a entraîné la mise à l'écart du système de contrôle professionnel mis en place par
plusieurs organismes gestionnaires de cahiers des charges et dont l'application concernait plus
de la moitié des agrobiologistes. Il s'agissait de commissions comprenant à part égales des
représentants des producteurs et des consommateurs; les représentants de l'administration de
la répression des fraudes y participaient dans beaucoup de départements. Ces commissions,
appelées COMAC (commissions mixtes d'agrément et de contrôle), situées généralement au
niveau du département, donnaient un avis qui complétait celui de l'organisme de contrôle
tiers. La mise à l'écart de ces commissions, motivée par l'obligation de confidentialité imposée
par le règlement (art. 9, 7b) et par la norme 45011 (point 13), explique une part des réserves
manifestées par beaucoup d'agrobiologistes à l'égard du nouveau système de contrôle imposé
par le Règlement. L'impossibilité pour l'organisme de contrôle de leur communiquer des
informations ou de les consulter rend même leur maintien difficile, sinon très aléatoire, dans le
cadre du contrôle de la marque collective simple des organismes gestionnaires de marque
(v.infra § 3).

§ 2 Les techniques de production.

Le Règlement 2092/91 est une base qui peut être complétée à deux points de vue: à
son niveau, d'abord, dans la mesure où tous les problèmes posés par la production biologique
n'ont pas été (ou ne pouvaient pas être) envisagés; au niveau des opérateurs, ensuite, parce
qu'ils ont besoin de directives plus précises pour pouvoir travailler.

Le Règlement du 24 juin 1991 a fait l'objet de compléments qui permettaient d'affiner
son contenu ou de répondre à des problèmes non envisagés au départ. Les Etats membres
interviennent dans l'élaboration de la réglementation communautaire par le biais du Comité de
réglementation prévu à l'article 14. Les principaux sujets abordés sont liés aux listes positives
de produits: un produit qui ne figure pas sur la liste étant interdit, le contenu de ces listes est
très important et suscite des discussions. De même, inclure dans la liste des produits autorisés
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qui ne sont pas d'origine biologique (annexe VI) des produits dont la production biologique
démarre, peut pénaliser les producteurs qui ont entrepris cette production. C'est dire à quel
point il est nécessaire que les Etats, et la Communauté, soient parfaitement au fait des
difficultés rencontrées.

Les Etats peuvent être amenés à intervenir sous la pression des producteurs. C'est ainsi
par exemple que le Règlement 1202/95 du 29 mai 1995 permet d'éviter que des producteurs
contraints par la puissance publique à effectuer des traitements non autorisés en bio, ne soient
amenés à abandonner complètement ce mode de production. Le problème se pose par exemple
depuis 1993 dans le Languedoc-Roussillon avec le développement de la flavescence dorée, une
maladie virale qui frappe plusieurs zones de vignobles; la gravité de l'atteinte est telle que les
pouvoirs publics ont imposé dans plusieurs cantons des traitements avec des produits
phytosanitaires de synthèse non autorisés en agriculture biologique, et alors qu'il n'existait
aucune solution conforme aux règles de l'agriculture biologique. La solution adoptée par le
Règlement du 29 mai 1995 constitue une solution d'attente qui permet de ne pas obliger les
agriculteurs soumis à ces contraintes à abandonner toutes les pratiques agrobiologiques à
cause d'un seul problème non résolu. Les Etats ont donc besoin d'une représentation des
professionnels pour être en mesure d'actualiser et d'affiner la réglementation en fonction des
situations rencontrées.

Pour travailler selon le mode de production biologique défini par le Règlement
européen, les producteurs ont cependant besoin de directives techniques beaucoup plus
précises. Il faut rentrer dans le détail, affiner les différentes techniques. C'est le rôle dévolu aux
différentes associations et organisations de l'agriculture biologique, en particulier dans les pays
où celle-ci s'est développée avant la mise en place de la réglementation européenne. Les Etats
laissent les opérateurs s'organiser et définir leurs normes techniques en toute liberté dès lors
qu'elles respectent les principes fixés par le Règlement.

Il convient cependant, en s'en tenant à l'exemple de la France, d'éclairer la qualification
juridique de ces pratiques professionnelles.

§ 3 La qualification juridique des pratiques professionnelles.

a) Avant la mise en place de la réglementation européenne, la référence à des pratiques
définies par un "cahier des charges" homologué était en France la condition nécessaire pour
avoir le droit d'utiliser le terme "agriculture biologique". Le respect du cahier des charges était
obligatoire pour tout opérateur qui s'y référait. Elaboré dans le cadre d'une association
d'agriculture biologique, le cahier des charges était une "prénorme" émanant de pratiques
professionnelles; à partir du moment où il était "homologué", il devenait une norme de
production biologique,dont la validité juridique était attachée à l'arrêté qui prononçait
l'homologation. Se référer à un cahier des charges donné mais sans le respecter constituait une
infraction à la réglementation publique sur l'agriculture biologique: le manquement pouvait être
sanctionné par l'autorité publique, en l'occurrence, le plus souvent, par les services de la
répression des fraudes. Mais la référence à un cahier des charges supposait également d'être
membre de sa structure gestionnaire ou d'avoir un contrat: le droit d'utiliser la référence
reposait sur un contrat privé entre l'opérateur et l'organisme gestionnaire du cahier des charges.
Le non respect d'un cahier des charges alors qu'on prétend s'y référer est une violation d'un
contrat privé susceptible de procédures devant les tribunaux de l'ordre judiciaire privé.
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Les organismes gestionnaires de cahier des charges sont des organismes privés mais la
puissance publique contrôle les conditions dans lesquelles les contrats sont passés avec les
opérateurs , et, en particulier, les conditions dans lesquelles les contrôles sont effectués.
L'autorité publique contrôle et surveille les organismes gestionnaires de cahiers des charges:
c'est ainsi par exemple que des homologations ont été retirées en 1991 et 1992, quand le
règlement communautaire n'était pas encore en application.

De même, la délivrance par une association de certificats de contrôle alors que son
cahier des charges n'est pas encore homologué constitue une tromperie sur les qualités
substantielles de la marchandise: en application des articles 1 et 7 de la loi du Ier août 1905, le

président d'une association a ainsi été condamné à une peine d'amende (Cour d'Appel de
Poitiers, 9 septembre 1993).

b) A partir du moment où le règlement européen est appliqué, en France, la puissance
publique contrôle l'application de la réglementation communautaire (étiquetage des produits,
fonctionnement des organismes de contrôle, etc.) dès lors qu'il est fait référence à "l'agriculture
biologique".

Mais cette appellation "agriculture biologique" ainsi que le logo "AB" sont propriété de
l'Etat et sont protégés en vertu de décisions prises sous la l'empire de la réglementation issue
de la loi du 4 juillet 1980. La référence à ces termes suppose que soient respectées les règles
édictées par la CNAB. C'est vrai de certaines prescriptions plus contraignantes que la
réglementation communautaire; c'est particulièrement important pour les productions animales
régies non par une réglementation communautaire, mais par une réglementation nationale.

Les organismes gestionnaires de cahiers des charges deviennent organismes
gestionnaires de marques. La loi du 4 janvier 1991 (art. 715.2 du code de la propriété
industrielle) distingue deux types de marques collectives:

- les" marques collectives de certification", auxquelles s'appliquent les caractères des
anciennes marques collectives, notamment l'incessibilité; le rapprochement avec le décret du 10
mars 1981 relatif à à l'homologation des cahiers des charges en agriculture biologique et avec le
décret du 17 juin 1983 sur les labels impose aux détenteurs de marques collectives de
certification d'être des organismes certificateurs au sens de la norme NF EN 45011.

- les" marques collectives simples". Les organismes gestionnaires de cahiers des charges
ont tous fait le choix de ne pas être organismes de certification. Ils sont gestionnaires de
marques collectives simples. Les règlements techniques qui énoncent les pratiques
professionnelles sont des "règlements de marque". Les litiges qui peuvent subvenir relèvent du
droit des marques (par exemple un opérateur qui affiche une marque sans être adhérent de
l'organisme gestionnaire) ou du droit des associations (le non respect du cahier des charges est
une violation des statuts).

Les règles contenues dans ces règlements techniques permettent de qualifier, pour les
consommateurs, des productions qui n'ont fait l'objet d'aucune réglementation européenne ou
nationale: c'est le cas par exemple du vin ou du miel. Dans ce cas, l'étiquetage qui fait référence
à une marque de l'agriculture biologique permet de relier ce produit à l'agriculture biologique
alors qu'il n'y a pas (et qu'il ne peut y avoir) de référence explicite à l'agriculture biologique.
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§ 4 Les obstacles juridiques à la mise oeuvre de la réglementation
communautaire.

On trouve parfois dans les droits nationaux des obstacles à la mise en oeuvre de la
réglementation communautaire qui traduisent une prise de conscience insuffisante par les
pouvoirs publics de la spécificité de l'agriculture biologique. Dans une affaire récente, en
France, un exploitant pratiquant l'agriculture biologique et inclus dans un périmètre de
remembrement avait demandé la ré attribution des parcelles où il mettait en application ses
pratiques culturales. Le refus qui lui a été opposé a été confirmé par le Conseil d'Etat qui a
décidé que l'emploi de méthodes particulières de culture ne suffit pas à lui seul à conférer à une
parcelle le caractère de terrain à utilisation spéciale (art.L.123-3, 5˚ du Code rural).42

Le résultat de cette jurisprudence est de mettre l'agriculteur biologique en infraction
avec le règlement communautaire s'il récupère des terres cultivées en conventionnel. Il y a là un
vide juridique d'autant plus choquant que la loi du 1er février 1995 relative à la modernisation
de l'agriculture a su régler le problème comparable des terres situées dans une aire d'appellation
d'origine et incluses dans un périmètre de remembrement: l'agriculteur peut demander à la
commission d'aménagement foncier qu'une superficie équivalente lui soit attribuée dans cette
aire (art. L.123-4 ,al. 9 nouveau, du Code rural).

Ne peut-on considérer que les agriculteurs bios expropriés à la suite de grandes travaux
se trouvent dans une situation comparable? La revue "Du sol à la table", dans son dernier
numéro, (24, p. 14) mentionne les difficultés engendrées par le projet d'autoroute devant relier
Angers à La Roche-sur-Yon. Selon le GABB (Groupement des agriculteurs biologistes et
biodynamistes du Maine et Loire), ce projet, au plan écologique, est un désastre. Le GABB est
particulièrement sensible au fait que six agrobiologistes se trouvent sur le tracé proposé. Rien
n'est prévu actuellement dans la réglementation pour tenir compte du préjudice particulier subi
par des agrobiologistes qui vraisemblablement se réinstalleront sur des terres cultivées en
conventionnel et perdront le fruit de leurs efforts. Il est bien prévu notamment que les SAFER,
quand elles rétrocèdent des terres, doivent les attribuer en priorité à des fermiers expropriés
(article R.142-1 du Code rural) mais cette préférence ne s'accompagne pas d'une prise en
compte du mode de production.

Toujours en France, le statut des baux ruraux peut freiner la conversion par un fermier
ou métayer à l'agriculture biologique. Le preneur, en effet, désireux de mettre en oeuvre des
moyens culturaux non prévus au bail doit solliciter l'accord du bailleur, et, faute d'accord
amiable, satisfaire à une procédure d'information précise sur les opérations qu'il compte
entreprendre sur le fonds, conformément à l'article L.411-29 du Code rural. Selon le texte, le
bailleur, s'il redoute une dégradation du fonds, peut saisir le tribunal paritaire des baux ruraux
appelé à apprécier si le nouveau mode de culture a pour effet "d'améliorer les conditions de
l'exploitation".

La pratique a souvent souligné l'imprécision du Code rural sur le contenu de la notion
de bonne exploitation du fonds rural. Les préoccupations environnementales n'ont jamais été
insérées explicitement dans le statut des baux ruraux ainsi que cela a pu être souligné lors du
90 ème Congrès des Notaires sur la protection de l'environnement ou à l'occasion du XXIIème
Congrès de l'Association Française de Droit Rural43. Selon qu'ils donnent la prédominance à
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une optique productiviste ou écologique, les tribunaux pourraient tout aussi bien considérer
qu'une culture intensive avec recours aux engrais chimiques, ou biologique à faibles
rendements améliore les conditions de l'exploitation.

En ce qui concerne plus particulièrement l'agriculture biologique, un arrêt de la Cour de
cassation du 20 mai 1985 4 approuve la Cour d'appel d'avoir prononcé la résiliation d'un bail
viticole à métayage en raison du recours par le métayer, sans l'accord du bailleur, à une
méthode agrobiologique. Selon les juges, cette méthode entraînait de graves inconvénients
pour la qualité et la quantité de raisins produits, elle avait pour conséquence une baisse de 50%
par rapport à un rendement normal et compromettait la bonne exploitation du fonds. La portée
de cette jurisprudence doit cependant être nuancée: si le preneur avait observé la procédure
légale d'information du bailleur, et si ce dernier avait saisi le tribunal paritaire des baux ruraux,
il est plausible que le tribunal aurait autorisé le changement du mode de culture évidemment
insusceptible d'entraîner une dégradation du fonds. Cela semble encore plus probable
aujourd'hui avec la réglementation communautaire de l'agriculture biologique et les nouvelles
incitations en faveur de cette agriculture. La sévérité de la motivation de la Cour d'appel tient
sans doute aussi au caractère particulier du bail: il s'agissait d'un bail à métayage, type de moins
en moins usité, pour lequel la perception par le bailleur d'une part des fruits a conduit plus
facilement les juges à sanctionner le comportement d'un métayer décidant arbitrairement
d'adopter un nouveau mode de production susceptible de diminuer les quantités produites.45

En faveur d'une prise en compte, sans doute encore trop timide, par les juges, de la
protection de l'environnement, on mentionnera un arrêt de la Cour de cassation du 10
novembre 198746 confirmant la résolution d'un bail et retenant, entre autres griefs, l'utilisation
massive d'engrais ayant eu pour effet de "détruire les éléments du sol". Mais la jurisprudence
demeure incertaine: la Cour de cassation, il y a quelques années47 , n'a-t-elle pas ainsi
sanctionné un fermier pour avoir opté en faveur de l'extensification ?

2. Les productions animales

L'équilibre entre les productions animales et les productions végétales est un des
fondements principaux de l'agrobiologie : l'exploitation de polyculture-élevage représente le
type même de l'exploitation agricole agrobiologique. L'évolution que le monde rural connaît
depuis près d'un siècle a conduit à dissocier production animale et productions végétales, mais
cette dissociation s'est fortement accentuée depuis les années qui ont suivi la deuxième guerre
mondiale. C'est par exemple avec l'apparition des tracteurs et des engrais chimiques que les
exploitations viticoles du Languedoc ont abandonné chevaux ( qui procuraient la force
motrice) et moutons (qui assuraient une part de désherbage et procuraient l'azote nécessaire
aux vignes et aux parcelles qui permettaient de nourrir les chevaux). Cette cassure date des
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années cinquante, qui est aussi l'époque où les grandes exploitations céréalières de la Beauce
ou de la Picardie ont perdu leur moutons, et le point de départ de "l'industrialisation agricole"
de la Bretagne, qui jusque-là ne connaissait que la polyculture associée à l'élevage...Cette
évolution a abouti à spécialiser les régions agricoles :régions céréalières du centre, du bassin
parisien, régions d'élevage fortement concentré comme la Bretagne...De là les nuisances à
l'environnement, qu'il s'agisse de la disparition des paysages dans les régions céréalières ou de
la concentration des lisiers en Bretagne...

La séparation entre productions végétales et productions animales est désormais une
situation fréquente, et il est vrai que les techniques agrobiologiques sont beaucoup plus au
point pour les premières que pour les secondes, même si le fumier constitue l'apport azoté
privilégié. La spécialisation fréquente des élevages impose une conduite en agrobiologie
difficile à mettre au point et à assurer, ce qui explique une réglementation européenne portant
d'abord sur les productions végétales. La situation actuelle en matière de productions animales
est assez semblable à ce qu'elle était pour l'ensemble de l'agrobiologie avant le Règlement
2092/91, elle évoluera lorsque sera adopté le projet de réglementation les concernant.

A. La situation actuelle.

Le Règlement 2092/91 n'avait pas envisagé que des produits d'origine animale puissent
entrer dans la composition de produits alimentaires d'origine végétale. C'est une lacune
comblée par le Règlement 1535/92 du 15 juin 1992 qui complète le Règlement du 24 juin
1991.

Il ajoute le paragraphe suivant à l'annexe I:

" Animaux et produits animaux:
Dans l'attente de la proposition prévue à l'article I paragraphe 2 et en vue de la préparation
d'ingrédients visés à l'article 5 paragraphe 3 point a, les animaux doivent être élevés
conformément à la réglementation nationale en vigueur ou, à défaut, aux pratiques
internationnalement reconnues en matière de production animale biologique ".

Cet énoncé résume l'essentiel des situations qui peuvent se rencontrer: ou bien une
réglementation nationale, ou bien des pratiques professionnelles.

§ 1. Les pratiques reconnues.

C'est la situation de la plupart des pays où les règles de l'élevage biologique sont
restées de la même nature que les règles générales de l'agrobiologie avant l'intervention de la
réglementation communautaire. Ce sont les organisations de l'agriculture biologique qui
déterminent le contenu des règles techniques, sachant que l'IFOAM constitue une référence.
Les Etats se bornent à valider le système de contrôle, dès lors qu'il est identique à celui des
productions végétales, mais n'interviennent pas dans le contenu des règles de production. Il
faut signaler le cas d'un pays hors UE, la Suisse, où les règles émanant des professionnels sont
validées par la puissance publique, qu'il s'agisse de production végétale, de production animale,
ou de transformation.
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§ 2. Une réglementation nationale: la France.

Les productions animales ne sont pas actuellement tout à fait dans la même situation
que les productions végétales avant la réglementation communautaire où, on l'a vu, la
réglementation émanant de sources professionnelles devenait publique dès lors qu'elle était
homologuée. Les derniers cahiers des charges homologués, en ce qui concerne les productions
végétales, l'étaient en fonction de cahiers des charges "cadres".

De tels cahiers des charges "cadres", pour les productions animales n'ont été mis au
point qu'à l'époque du Règlement CEE. De ce fait, le système d'homologation de cahiers des
charges émanant d'organismes gestionnaires devenant sans objet, et les organismes
"gestionnaires de cahiers des charges" perdant cette qualité, ce sont les cahiers des charges
cadres des productions animales qui sont devenus la référence réglementaire obligatoire.

Ces cahiers des charges sont spécialisés en fonction des différentes catégories de
productions animales, mais toutes les productions ne sont pas concernées. Ceux qui ont été
réalisés concernent les productions suivantes: production laitière bovine, volailles, oeufs,
viande d'herbivores (bovins, ovins), et lapins.

Le respect de ces cahiers des charges donne le droit de faire référence à la marque
"agriculture biologique" et au logo "AB" mis en place dans le cadre de la législation issue de la
loi du 4 juillet 1980. Les termes "agriculture biologique" et le logo "AB" sont la marque de
l'agriculture biologique en France; il s'agit d'une marque collective de certification dont le
contrôle ne peut être effectué que par un organisme certificateur conforme à la norme NF EN
45011. Par conséquent, par rapprochement avec le Décret du 17 juin 1983 relatif aux labels
agricoles, l'administration française a considéré que les organismes qui contrôlent ces cahiers
des charges en sont aussi "détenteurs". C'est ainsi que, lors de l'agrément des organismes
certificateurs de l'agriculture biologique, ces cahiers des charges nationaux ont été attribués
aux différents organismes certificateurs agréés fin 1992: ceux-ci sont considérés, par les
arrêtés prononçant leur agrément, comme "détenteurs" de ces cahiers des charges.

Les travaux ont continué pour élaborer de nouveaux cahiers des charges. Les
discussions ont été particulièrement difficiles pour le projet "Production porcine: élevage et
transformation", qui fait actuellement l'objet d'une procédure d'enquête publique. Un autre
projet, visant à élaborer un seul document "Elevage des ruminants: bovins, ovins, caprins" a
fait lui aussi l'objet de concertation entre les pouvoirs publics et les professionnels représentés
dans le cadre de l'association "Interprofession bio" et de l'ITAB (Institut technique de
l'agriculture biologique). Il passe désormais au second plan avec l'élaboration du projet de
règlement européen, qui a été soumis lui aussi aux représentants de la profession, par
l'intermédiaire de l'ITAB et de l'Interprofession.

B. Le projet de règlement communautaire

Le Règlement du 24 juin 1991 avait prévu que des mesures spécifiques aux
productions animales devaient être élaborées avant le 1er juillet 1992. Cette date n'a pas été
respectée. Dans sa proposition du 12 novembre 1993, la Commission avait souhaité reporter
au 30 juin 1995 les dispositions spécifiques concernant les animaux, car elle préférait centrer
l'attention sur une bonne application du règlement initial:"La Commission a centré son
attention sur le bon fonctionnement du régime... cette courte expérience a montré qu'un
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certain nombre de dispositions devaient être clarifiées ou améliorées pour en faciliter
l'application. Dans ce nouveau domaine de réglementation , on s'attend à ce que des
améliorations complémentaires apparaissent nécessaires au fil de l'expérience. Dans cette
situation, il semble prématuré d'étendre la portée du présent règlement aux produits animaux
compte tenu notamment de la complexité plus grande des problèmes soulevés".(Exposé des
motifs, point 6)48

Le Comité Economique et Social, dans son avis sur cette proposition, adopté les 23-24
mars 1994, s'est opposé à un tel report et a proposé la date du 1er novembre 1994.49

Finalement, c'est au printemps 1995 qu'a été présenté l'avant projet de Règlement
"complétant pour les productions animales le Règlement 2092/91". Un projet définitif est en
cours d'élaboration , mais son contenu n'est, pour l'instant, pas public. C'est donc l'avant projet
du printemps 1995 qui sera examiné ici.50

1. L'orientation générale du projet.

Deux motivations apparaissent:

L'une, de caractère économique: augmentation de la demande de produits issus de
l'agriculture biologique, possibilité d'en accroître la gamme avec les productions animales.

L'autre, de caractère technique: l'élevage constitue une des composantes déterminantes
de l'organisation de l'exploitation agricole en permettant de répondre aux besoins en éléments
nutritifs des terres cultivées, et, de ce fait, contribue à l'amélioration des sols et au
développement d'une agriculture durable.

Les options principales:

L'élevage en agriculture biologique doit être conduit selon le mode extensif.

Les races doivent être choisies non pas en fonction de leur rentabilité ou de leur
croissance maximale, mais en fonction de leur adaptation au milieu, dans le respect de la plus
grande diversité biologique.

Priorité aux médecines douces, telles que la phytothérapie et l'homéopathie, et pas de
recours systématique aux médicaments de synthèse.

Il est impératif de tenir compte de la santé et de l'équilibre des animaux.
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2. Le dispositif du projet.

Suppression du paragraphe 2 de l'article 1.

La possibilité d'une identification spécifique des produits pendant la période de
conversion est étendue aux productions animales, et, dans ce cas, la période préalable pendant
laquelle le mode de production biologique doit être pratiqué est fixée à la moitié des périodes
de conversion requises en élevage (qui sont prévues par la partie II à créer dans l'annexe I )

L'annexe I est divisée en deux grandes parties: le texte précédent devient la partie I
"végétaux et produits végétaux", et il est ajouté une partie II "animaux et produits animaux".
L'apiculture est intégrée dans les dispositions prévues.

L'annexe II est complétée par une partie C (aliments pour bétail n'ayant pas été produits
selon le mode biologique) et une partie D (compléments alimentaires autorisés pour
l'alimentation animale).

L'annexe III est complétée par des exigences minimales de contrôle et mesures de
précaution visant l'élevage, prises dans le cadre des articles 8 et 9 du règlement.

Il est créé une annexe VII précisant les coefficients de conversion en unités de bétail
pour les différentes espèces.

3. Le mode de production biologique des animaux.

Sa définition se trouve surtout dans l'annexe I, partie II, qui constitue l'essentiel de
l'avant projet.

Le mécanisme adopté repose fréquemment sur l'énoncé d'un principe, mais la rigueur en
est atténuée par la possibilité de dérogations liées à une décision de l'autorité de contrôle et/ou
une limite dans le temps.

*Principes:

Réaffirmation de l'importance des productions animales en agriculture biologique: elles
permettent d'assurer les complémentarités sol-plante, plante-animaux, et animaux-sol. Le
système polyculture élevage permet le développement d'une agriculture durable.

Importance du choix des races, du cadre de vie des animaux.

Affirmation surtout, que l'élevage en agriculture biologique est une production liée au
sol, et introduction d'un taux de chargement maximum fixé à 2 UGB/ha. Cette prise de
position, logique dans la problématique de l'agriculture biologique, tranche une question
délicate: une pression certaine existe pour considérer qu'est "biologique" un animal qui est
nourri avec des aliments d'origine biologique. Cette position, en arrière plan des options
soutenues, par exemple, par des milieux proches des intégrateurs porcins lors des discussions
en France sur le projet de cahier des charges "élevage porcin", est considérée par la majorité
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des agrobiologistes comme une dérive inadmissible51. En optant pour une définition de
l'élevage biologique tenant compte de la liaison entre l'animal et le sol, l'avant projet prend parti
pour une organisation de la production agricole quine sépare plus production animale et
production végétale.Il se place bien dans une perspective environnementale.

Autorisation de l'insémination artificielle, mais interdiction du transfert d'embryons et
de l'utilisation d'hormones pour contrôler l'ovulation.

Interdiction des mutilations systématiques (coupe de queue, écornage,
ébecquage,...). Elles sont possibles sous réserve d'une autorisation par les autorités ou
organismes de contrôle pour des raisons de santé ou de sécurité.

* Origine des animaux :

Les animaux doivent provenir d'élevages en biologie. Exceptions possibles pour la
production de viande (poussins de 1 jour et veaux de moins de 7 jours) et dans une proportion
de 10% du cheptel reproducteur. Dérogation provisoire (jusqu'au 31 décembre 2000) pour les
poulettes pondeuses et les porcelets tant que la production d'origine biologique n'est pas
suffisante.

* Période de conversion

La totalité de la superficie fourragère de l'exploitation doit avoir été convertie depuis au
moins deux ans, et les méthodes d'élevage depuis au moins six mois (alimentation, logement,
méthodes de soins) avant de pouvoir faire état du mode de production biologique. Lorsque les
animaux proviennent d' élevages conventionnels, le délai nécessaire est de 12 semaines pour la
production de lait, 10 semaines pour la production d'oeufs, et, pour la viande, 24 mois pour les
bovins, 12 mois pour les autres espèces. Apiculture: 1 an.

* Alimentation

Elle est normalement assurée à base de produits d'origine biologique, issus de
l'exploitation; il est cependant possible d'acheter des aliments d'origine biologique à l'extérieur
de l'exploitation. Pendant une période transitoire expirant le 31 décembre 2000, il est possible
d'utiliser des aliments d'origine conventionnelle pour une part limitée de la ration alimentaire.

Interdiction d'employer des sous-produits animaux pour l'alimentation, à l'exception du
lait et des produits laitiers. Interdiction de toute substance destinée à stimuler la croissance.

Le système d'élevage des polygastriques doit reposer sur l'herbe (sous ses diverses
formes) et le pâturage (pour au moins 60% de la ration journalière).

En apiculture, les zones de butinage doivent être des végétaux cultivés ou spontanés
répondant au mode de production biologique. Les Etats membres doivent désigner les zones
où l'apiculture biologique est praticable.
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* Prophylaxie et soins vétérinaires

Pas de traitements systématiques: la prévention est la règle prioritaire. Phytothérapie et
homéopathie sont utilisées de préférence; si ces médicaments ne peuvent pas soigner la
maladie, il est possible de recourir à des traitements allopathiques sous la responsabilité du
vétérinaire; ces traitements doivent être portés sur le cahier d'élevage; le délai légal d'attente est
doublé. S'il y a plus de deux interventions allopathiques sur un animal ou un lot d'animaux, sur
une année, ces animaux sont exclus du circuit biologique.
* Bâtiments d'élevage

L'aire de couchage est obligatoirement sur litière, le caillebotis est par conséquent
interdit. Une dérogation est possible pour les bâtiments existants, mais les constructions
nouvelles doivent être conformes aux normes de l'agriculture biologique. Pour la taille des
bâtiments, leurs aménagements et la densité des animaux logés, le projet renvoie aux directives
communautaires non spécifiques à l'agriculture biologique: directive 91/629/CEE établissant
les normes minimales pour la protection des veaux , à la directive 91/630/CEE pour la
protection des porcs52, à la directive 1906/90 pour les volailles de chair, et à la directive
1907/90 pour les poules pondeuses53.

3 - Appréciations et perspectives

L'agrobiologie suscite beaucoup d'espoirs mais pour des motifs contradictoires. Si
pratiquement tout le monde s'accorde à reconnaître qu'elle peut être une des issues à la crise
que connaît le monde agricole depuis une dizaine d'années, les appréciations et perspectives
varient selon l'angle précis que l'on adopte.

On peut y voir une simple forme de "diversification", étroitement rattachée aux
formules labels, AOC, produits fermiers... Le souci de qualité doit être suffisant pour affronter
la concurrence des autres productions de ce genre, mais il ne doit pas entraver la possibilité
pour le plus grand nombre d'agriculteurs, compte tenu des limites de ce segment de marché,
d'accéder à ce créneau.

On peut aussi considérer l'agrobiologie comme un pratique agricole radicalement
respectueuse de l'environnement, porteuse de nouveaux équilibres sociaux et élément clé d'une
autre politique d'aménagement rural: en d'autres termes, la base d'une agriculture durable.

La formulation de l'exposé des motifs du Règlement 2092/91, tout comme le
rattachement, en France, de l'agriculture biologique à la Direction de la Qualité du Ministère de
l'agriculture, la situent plutôt dans la première des deux options: c'est un marché nouveau qu'il
faut développer. Inversement, son inclusion dans le Règlement 2078/92 sur les mesures agro
environnementales relève plutôt de la deuxième option. L'image de l'agriculture biologique
donnée par les agrobiologistes eux-mêmes n'échappe pas à cette ambiguïté: l'insistance sur le
côté "produit santé" la place côté "produit"; l'accent mis sur le label "qualité de
l'environnement" la range plutôt dans l'agriculture durable. Les nuances existent d'un pays à
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l'autre (les agrobiologistes du Nord de l'Europe sont plutôt "environnement", beaucoup
d'agrobiologistes de France sont plutôt "produit"), ce qui rend toute généralisation impossible
et mériterait en tout cas d'être approfondi.

L'analyse adoptée ici se situe dans la perspective d'une agriculture biologique
considérée comme un facteur essentiel d' une prise en compte réelle de l'environnement par
l'agriculture.

Le rôle joué par le marché en faveur de son développement présente alors un intérêt
comme incitation à de meilleures pratiques agricoles.

A. Les difficultés présentées par la réglementation communautaire.

La mise au point d'un nouveau système de règlementation est toujours lente et difficile,
des adaptations sont toujours nécessaires. On examinera en B comment peuvent s'organiser les
différents facteurs permettant ces adaptations qui ne dépendent pas du seul niveau
communautaire.

Deux problèmes principaux se posent au niveau de l'Union Européenne:

1. Le système de contrôle.

On a vu la diversité des solutions adoptées selon les pays. Cette diversité complique les
relations commerciales dans la mesure où elle ne permet pas de maîtriser aisément les garanties
qui doivent accompagner les produits issus de l'agriculture biologique depuis l'agriculteur
jusqu'au magasin de détail. Le problème est particulièrement aigü pour les industriels
transformateurs qui doivent toujours être en mesure de justifier la provenance et les garanties
des ingrédients utilisés. Le développement très rapide de certaines productions, dans ce
contexte de diversité des organismes de contrôle, amène parfois à s'interroger sur la fiabilité de
certains systèmes de contrôle. L'expérience française a montré l'intérêt queprésente un
système où celui qui contrôle n'est pas celui qui organise la production ou assure le
soutien technique.Beaucoup de systèmes entretiennent la confusion sur ce point, ce qui tend
à mettre en doute leur fiabilité.

La proposition de la Commission de généraliser le système de contrôle exercé par des
organismes conformes à la norme EN 45011, si elle était appliquée, constituerait très
certainement un progrès et limiterait les distorsions entre pays ou régions.

2. Les importations des pays tiers.

Une partie des difficultés présentes trouve son origine dans la nécessité d'analyser cas
par cas la fiabilité et l'équivalence du système de contrôle. Le problème est difficilement soluble
par les seules voies réglementaires car l'Union Européenne ne peut imposer ses vues à tous les
pays. Une plus grande sécurité repose sur la prise en compte des comportements
professionnels: confiance des opérateurs les uns à l'égard des autres, structures permettant
d'apporter un appui technique aux différents échelons de la production et de la transformation.
C'est très légitimement que les structures économiques peuvent éclairer les choix de la
Commission.
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Les autres difficultés trouvent leur origine dans les nécessaires adaptations des règles
techniques aux données locales. Les représentants des pays du pourtour méditerranéen ont
signalé, lors du colloque Agribiomediterranéo54, que certaines règles ne sont pas bien
adaptées aux conditions des pays du sud de l'Europe. Les problèmes liés à la concurrence en
eau, par exemple , ou la vitesse différente de minéralisation du compost, imposent des
adaptations plus fines des techniques de base. La question est encore plus délicate en zone
tropicale ou équatoriale, où les partisans de méthodes biologiques parlent plus facilement
d'agroécologie ou d'agroforresterie. Là encore, les professionnels de terrain ont -ou devraient
avoir - leur mot à dire.

Il faut noter que dans certains cas, les conditions socio-économiques ont des
conséquences sur les techniques de production et les éléments de contrôle, ce qui ne simplifie
pas les données du problème.

On n'a pas analysé ici les conditions dans lesquelles les pays qui ont récemment intégré
l'Union Européenne se sont adaptés à la réglementation européenne de l'agriculture biologique.
La question mériterait certainement attention.

B. L'intervention des acteurs de l'agriculture biologique.

Les conditions d'exercice de l'agriculture biologique dépendent de plusieurs niveaux de
réglementation:

Les bases relèvent du Règlement CEE: étiquetage, contrôle, importations, produits
autorisés,définition de base du mode de production...Le comité de réglementation assiste la
Commission pour les décisions à prendre et les modifications à apporter. Les professionnels
n'interviennent pas en tant que tels: il dépend de la Commission (ou de son représentant qui
préside le comité de réglementation), et des différents Etats membres de les consulter ou de les
ignorer.

Les règles techniques sont définies par les cahiers des charges, standards et autres
règlements de marques; sous ces différents vocables se réalisent les nécessaires adaptations,
précisions qui permettent concrètement à un agriculteur de travailler en fonction des conditions
dans lesquelles il se trouve. La source de cette réglementation est essentiellement
professionnelle.

Il paraît pratiquement impossible de supposer un fonctionnement du mode de
production biologique avec une réglementation se situant uniquement au niveau
communautaire. Le premier développement de l'agriculture biologique a reposé sur des
organisations qui ont appuyé la pratique de la méthode par les professionnels: sans ces diverses
associations, l'agriculture biologique serait restée encore plus marginale. Aujourd'hui encore la
présence d'un encadrement professionnel est indispensable: le mode de production biologique
est en rupture radicale avec les méthodes et comportements de l'agriculture conventionnelle: le
fait par exemple de ne pas recourir systématiquement à des traitements préventifs, ou de ne
compter que sur la fertilisation apportée par le compost et les engrais verts, suppose d'accepter
de courir le risque d'une attaque parasitaire ou d'une fertilisation insuffisante. D'une certaine
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façon, l'agrobiologiste est nu, il ne peut compter que sur son savoir faire. L'accompagnement
est indispensable: dans les conditions courantes, on ne peut pas faire de l'agrobiologie tout
seul. La lecture d'un cahier des charges comme celui de l'ASOAB-VSBLO (Suisse) montre
qu'on ne peut se contenter des bases communautaires.

Dans une optique de plus grande protection de l'environnement, certains sujets devront
être précisés. Il en est est ainsi par exemple de la maîtrise de l'irrigation: aujourd'hui, pas de
règle; pourtant, avec le double souci de maîtriser la ressource et d'assurer une meilleure qualité
des produits, il faudra l'envisager. L'exemple des nitrates est encore plus net: on touve des
limites aux quantités apportées dans le cahier des charges Nature et Progrès, et, plus nettement
encore, dans le cahier des charges Suisse de l'ASOAB ; ne faudrait-il pas mettre les règles
agrobiologiques au niveau de ce que prévoit la directive nitrates?55 Beaucoup de questions ne
peuvent pas être réglées aujourd'hui d'une manière définitive. Les professionnels, dans leur
diversité, paraissent le mieux à même de les faire émerger et d'apporter des réponses
évolutives.

La question de savoir qui doit intervenir dans l'élaboration ou l'évolution des règles de
l'agrobiologie, en s'en tenant à la situation française, mérite d'être précisée.

1. L'évolution des règles techniques.

L'intervention en France d'organismes de contrôle qui sont des organismes
certificateurs au sens de la norme EN 45011 complique les données du problème. Doivent-ils
intervenir dans l'élaboration de la réglementation? La solution adoptée qui en fait "détenteurs"
des cahiers des charges élevage pourrait faire pencher pour l'affirmative. L'application des
contrôles permet de connaître les problèmes réellement posés, les points qui doivent être
précisés ou modifiés. Mais il convient de séparer l'élaboration de la règle et le contrôle de son
application: ce n'est pas pour rien si dans tous les pays, pouvoir législatif et pouvoir judiciaire
sont séparés. Le certificateur peut certainement éclairer, à partir du contrôle de leur
application, le contenu des règles. Mais il ne peut en décider. En d'autres termes, le
certificateur contrôle l'application d'un référentiel technique, mais il ne l'élabore pas.

Cette solution concerne les règles de niveau professionnel, c'est à dire les cahiers des
charges d'associations ou les règlements de marques. Elle signifie aussi que les certificateurs,
s'ils peuvent donner des avis à la puissance publique, ne doivent pas être les seuls à le faire.

Les pouvoirs publics s'appuient sur l'avis de commissions (Commission nationale de
l'agriculture biologique et, désormais, Commission nationale des labels et des certifications de
produits agricoles et alimentaires) pour élaborer, pour ce qui est de leur ressort, la
réglementation de l'agriculture biologique. Deux écueils doivent être évités:

- Une représentation des professionnels de l'agrobiologie trop minoritaire:
risque (technique) d'élaborer des règles qui seraient étrangères à la logique de l'agrobiologie ;
risque (politique) d'avoir une réglementation que les agrobiologistes ne reconnaîtraient pas et
n'accepteraient pas.

47

La documentation Française : L’agriculture biologique et la qualité : approche juridique et normative 



- Une représentation des professionnels trop composite et diverse ne
permettant pas de définir les règles indispensables. C'est un travers qui a marqué l'agrobiologie
française et a parfois conduit les pouvoirs publics à adopter des solutions très administratives.

En définitive, si on écarte des cas qui devraient être exceptionnels (comme déléguer à
un groupe de travail communautaire travaillant sur le contenu des produits autorisés en
agrobiologie ...un représentant des industries chimiques! ce qui a fait l'unanimité de tous les
agrobiologistes dans leur opposition) la principale question qui se pose en France est de savoir
comment assurer la représentation des professionnels.

2. La représentation des professionnels.

La politique menée en France en matière d'homologation des cahiers des charges a
renforcé la tendance de ce secteur à l'émiettement: toute structure qui le désirait, dès lors
qu'elle remplissait un certain nombre de conditions, pouvait faire homologuer son cahier des
charges. En décembre 1990, 14 cahiers des charges étaient homologués pour la production en
agriculture biologique. Il est clair que l'histoire de l'agrobiologie en France est plutôt une
succession de ruptures, de divorces, que de regroupements ou de fusions. L'action menée par
les organismes gestionnaires de cahiers des charges mériterait une analyse approfondie car elle
explique les difficultés internes rencontrées par la structure globale de regroupement-
Interprofession bio- constituée en 1991-92. Les rivalités prpopres à ce secteur n'ont pas
disparu même si le classique "plus bio que moi, tu meurs" n'a plus autant d'importance.

Certains ont vu dans la mise en place de la réglementation européenne l'occasion de
sortir l'agrobiologie de ses querelles intestines en rendant inutiles les anciennes organisations:
avant, il fallait passer par un organisme gestionnaire de cahier des charges pour avoir le droit
de se référer à la bio, ce n'est désormais plus nécessaire. Les anciennes organisations n'ont pas
disparu pour autant. Elles ont fait le choix de ne pas devenir certificateurs mais, pour la
plupart, n'ont pas été capables de définir leur rôle et leur fonction dans l'organisation globale de
l'agriculture biologique. Certaines avaient décidé de rester dans une ligne classique liée au
contrôle, sans devenir certificateur, en mettant sur pied une structure filiale qui soit
certificateur; l'expérience a tourné court, puisque cet organisme (Biocontact) s'est vu retirer
son agrément fin 1994. Certains organismes gestionnaires assuraient plus ou moins une
fonction de contrôle, et parfois par structure interposée (COMAC ou organisme tiers de
contrôle), avec le souci principal de valoriser la "qualité bio" qu'offrait la structure. D'autres
mettaient davantage l'accent sur l'appui commercial que représentait leur organisation. Dans
l'ensemble, pas ou peu de conseil, ni d'appui technique, ni de soutien économique.

Cette fonction d'appui, de soutien technique et économique a été assurée par des
regroupements locaux touchant les adhérents de la quasi-totalité des organisations nationales.
Les structures ainsi créées (GAB-Groupements d'agrobiologistes- et CIVAM-Bio) sont
parfois fédérées dans les régions. Elles sont parfois à l'origine, ou partenaires, d'organismes
d'expérimentation et de recherches. Elles participent, au même titre que les organisations
nationales, à l'Interprofession bio, et devraient constituer un pôle fondamental de regroupement
des agrobiologistes.

Les organisations professionnelles "classiques" telles les Chambres d'agriculture ou
certaines coopératives agricoles s'intéressent de plus en plus à l'agriculture biologique. Leur
intervention dans le secteur est souvent mal perçue par les anciens agrobiologistes qui y voient
une manoeuvre pour s'assurer un débouché économique, en réponse à une crise qu'elles ont
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elles mêmes provoquée, ou pas su empêcher, et qui redoutent par dessus tout une prise de
sontrôle de la bio par des structures qui lui sont fondamentalement opposées. De leur côté, ces
structures agricoles classiques ne comprennent pas les divisions et le sectarisme du milieu bio;
elles redoutent surtout que les agrobiologistes, du fait de leur isolement, de leur particularisme,
soient incapables d'attirer à eux des agriculteurs qui devraient en être proches.

On ne peut non plus ignorer que certaines organisations économiques, entreprises ou
groupements de producteurs, affrontés à des difficultés particulières qui les amènent à mettre
au point des techniques de travail très rigoureuses et très proches de l'agrobiologie, ne se
référent pas officiellement à l'agriculture biologique. Ignorance, ou refus de se lier à ce
courant? La question mériterait d'être approfondie.56

Cette inquiétude et ces interrogations sont renforcées par la constatation que la
production agrobiologique ne se développe pas en France, et tend plutôt à stagner.
L'insuffisance des aides publiques, si elle est bien réelle comparée à un pays comme
l'Allemagne, ou hors UE, à la Suisse, doit être relativisée: certaines régions accordent des
soutiens qui, ajoutés aux aides publiques de l'Etat, sont loin d'être négligeables. Le non
développement du secteur bio, dans ces conditions est réellement inquiétant. Sa cause
profonde est certainement à rechercher dans l'histoire de l'agriculture française, dans ses
mentalités, et dans les conditions d'émergence du courant agrobiologique. Il est également
important d'appuyer les expériences de regroupement que représentent l'Interprofession, les
GAB, les CIVAM. Mais les organisations classiques de l'agrobiologie, comme les
agrobiologistes eux-mêmes, ne pourront pas faire l'économie d'une clarification de leurs
fonctions et d'une définition de leur rôle dans l'évolution actuelle de l'agriculture. C'est la
condition d'une représentation correcte de leur activité.
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SECTION 2 : LES PRODUITS AGRO-ALIMENTAIRES DE QUALITE

L'agriculture biologique n'est pas le seul mode de production générateur d'une agriculture
durable. En France comme en Europe, elle n'est que l'une des méthodes permettant de prendre
en compte la protection de l'environnement. A côté de l'agriculture biologique se situent ce
que l'on pourrait qualifier dans une expression large les productions agro-alimentaires de
qualité, distinction présentant en France un très grand intérêt car c'est dans notre pays semble-
t-il que la diversification des systèmes de production et des appellations est la plus importante.

Aux Pays-Bas, par exemple, il existe aussi quelques productions alimentaires de qualité
autres que les produits biologiques. Plusieurs signes de qualité ont ainsi été créés dans le cadre
de la loi sur l'agriculture de qualité (The Agricultural Quality Act) de 1971. Ils se référent à
certaines caractéristiques intrinsèques des produits mais ne sont pas tous compétitifs avec
l'agriculture biologique. Traditionnellement l'origine géographique du produit est sans
incidence mais cette situation est appelée à changer depuis l'introduction dans le droit
néerlandais des règlements CEE n˚ 2081/92 et 2082/92 concernant les AOP, IGP et
attestations de spécificité.

Si l'on développe plus particulièrement la situation française, les produits agro-alimentaires
de qualité ou signes de qualité constituent une catégorie dont les limites ne sont pas toujours
nettement tracées puisqu'on tend à y insérer, à côté des labels, des appellations d'origine et des
certifications de conformité, l'agriculture biologique. Cette assimilation qui a une traduction
institutionnelle (la Commission nationale des labels et des certifications de produits agricoles et
alimentaires ayant fait l'objet d'un décret du 13 juin 1994 est dotée d'une section "agriculture
biologique") peut sembler contestable. Elle ne rend pas compte de la spécificité de l'agriculture
biologique quant à ses méthodes de production. Les sources textuelles de ces agricultures, par
contre, ont évité toute confusion. C'est ainsi que les AOC, les labels agricoles, les
certifications de conformité ainsi que les dispositions relatives à leur articulation avec les
nouveaux signes de la qualité européens, AOP, IGP, attestations de spécificité sont codifiés
dans le Code de la consommation modifié par la loi n˚ 94-442 du 3 juin 1994. Les textes sur
l'agriculture biologique sont, par contre, destinés à être intégrés dans le Code rural.

A la différence de l'agriculture biologique, les productions agro-alimentaires de qualité sont
issues du milieu traditionnel des agriculteurs et de ce que l'on appelle la filière agro-
alimentaire. La notion de qualité y revêt une signification particulière qui n'est pas celle des
agrobiologistes. Elle apparaît comme l'ensemble des caractéristiques qui permettent de
distinguer un produit d'un autre et au consommateur d'exercer sa préférence. A l'évidence cette
conception ne se réfère pas à la protection de l'environnement mais elle ne l'exclut pas non
plus. Si l'on considère, en effet, selon une définition donnée par l'AFNOR, que "la qualité est
l'aptitude d'un produit ou d'un service à satisfaire les besoins des utilisateurs", la prise en
compte accrue de la préoccupation environnementale conduit les consommateurs à solliciter de
plus en plus des produits sains.

Cette revendication jointe à la nécessité de promouvoir dans l'avenir une agriculture durable
explique le développement des techniques respectueuses de l'environnement dans les
agricultures que l'on pourrait qualifier de qualité. Mais cette orientation à encourager demeure
encore limitée tant demeurent forts les réflexes productivistes. Elle n'est guère cautionnée par
le législateur et peut trouver un support dans les normes techniques, les pratiques apparaissant
très diverses.
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1. Cadre juridique et normatif:

Les textes légaux et réglementaires français sur les productions agro-alimentaires de qualité
ne font pas expressément référence à des pratiques culturales ou d'élevage respectueuses de
l'environnement ou inspirées de l'agriculture biologique.

Les productions envisagées vont au delà d'une simple recherche de la qualité qui est une
constante dans l'agro-alimentaire. Dénommées "signes de qualité" ou "produits de qualité
spécifique", les dispositifs qui les réglementent spécifient des qualités non obligatoires et
définissent des produits différents des produits standards37 . On trouve ainsi :

- Les appellations d'origine :
Selon l'article L. 115-1 du Code de la consommation, "Constitue une appellation d'origine la

dénomination d'un pays, d'une région ou d'une localité servant à désigner un produit qui en est
originaire et dont la qualité ou les caractères sont dus au milieu géographique, comprenant des
facteurs naturels et des facteurs humains".

La réglementation légale des appellations d'origine de même que celle des autres signes de
qualité établit surtout une protection de vocabulaire et ne définit pas des principes de
production particuliers. Ce qui est essentiel dans l'AOC, c'est le lien entre le produit et le
terroir. Fruit d'une expérience ancestrale, le produit doit provenir d'une aire de production
délimitée, répondre à des conditions de production précisées dans le décret définissant chaque
AOC, posséder une notoriété dûment établie, faire l'objet d'une procédure d'agrément58 .
L'accent mis sur les qualités naturelles du produit, le sol et un savoir-faire traditionnel peut
sans doute se concilier avec la protection de l'environnement encore que cela ne soit en rien
systématique. C'est donc seulement au niveau du décret particulier à chaque AOC que
pourraient être intégrés des procédés écologiques de production rendus obligatoires et donc
soumis à contrôle.

Une perspective intéressante est la superposition de la mention agriculture biologique avec
l'appellation d'origine bien qu'il ne soit pas évident de faire plusieurs démarches de certification
à la fois. Selon M. A. SOROSTE59 , cette superposition est possible dans la mesure où aucun
texte ne l'interdit. La seule exclusion concerne le secteur viti-vinicole. En vertu des dispositions
communautaires relatives à l'étiquetage des vins "tranquilles" (de table), les mentions prévues
sont les seules autorisées (article 3 et article 12 du Règlement C.E.E. n˚ 2392/89). Il en
découle que des mentions relatives à l'agriculture biologique ne pourraient pas être faites pour
les vins dits tranquilles (en opposition aux vins mousseux). Une telle interdiction formelle
n'existe pas pour les vins mousseux régis eux par le Règlement C.E.E. n˚ 2333/92.

- Les labels agricoles :
"Les labels agricoles attestent qu'une denrée alimentaire ou qu'un produit agricole non

alimentaire et non transformé possède un ensemble distinct de qualités et caractéristiques
spécifiques préalablement fixées dans un cahier des charges et établissant un niveau de qualité
supérieure" (art. L. 115-22 du Code de la consommation). Le texte ajoute que ce produit doit
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se distinguer des produits similaires de l'espèce habituellement commercialisés, notamment par
ses conditions particulières de production...Seuls des producteurs ou des transformateurs
organisés en groupement sont habilités à demander la délivrance d'un label.
Là encore le niveau de qualité supérieure caractérisant les produits sous label pourrait résulter
de l'emploi de techniques respectueuses de l'environnement mais il ne s'agit que d'une
éventualité..La qualité du produit labellisé doit découler de résultats analytiques précis
permettant d'établir une qualité organoleptique, nutritionnelle ou sanitaire supérieure par
l'emploi de divers modes de production précisés dans les cahiers des charges. L'agriculture
biologique, au contraire, garantit seulement au consommateur une méthodologie qui ne peut
être sans incidence sur la qualité du produit mais qui n'est pas en mesure de faire état de
résultats vérifiables concrètement.

C'est donc seulement dans les cahiers des charges des divers labels que pourraient être
prévus des modes de production respectueux de l'environnement plus ou moins inspirés de
l'agriculture biologique. D'où l'importance de ces pré-normes contenues dans ces cahiers
qui ne sont pas des normes au sens strict du terme mais assurent une fonction équivalente.Elles
ont l'avantage dans leur élaboration d'être issues directement des milieux professionnels qu'il
conviendrait dès lors de sensibiliser davantage aux pratiques écologiques de production.

La combinaison d'une certification agriculture biologique et label est également possible sous
réserve d'exclusions particulières. La qualité supérieure découlerait alors directement d'un
mode de production respectueux de l'environnement.

- Les certifications de conformité : selon l'article L. 115-23 du Code de la consommation, la
certification de conformité atteste qu'une denrée alimentaire ou qu'un produit agricole non
alimentaire et non transformé est conforme à des caractéristiques spécifiques ou à des règles
préalablement fixées dans un cahier des charges portant, selon le cas, sur la production, la
transformation ou le conditionnement et, le cas échéant, l'origine géographique de la denrée ou
du produit...

La certification nécessite le respect soit d'un document contenant des spécifications de type
normatif (référentiel technique), soit d'une norme. Le référentiel définit les caractéristiques
spécifiques du produit reposant sur des critères objectifs, mesurables, traçables et significatifs.
Il s'agit là encore de pré-normes. Mais la certification peut reposer aussi sur de véritables
normes élaborées par un organisme de normalisation (AFNOR, CEN, ISO) selon que la norme
est française, européenne ou internationale. C'est au niveau des normes ou pré-normes que
pourrait être prise en compte dans les modes de production la protection de l'environnement.
C'est déjà parfois le cas. En effet, en ce qui concerne les certifications de conformité, par
exemple, des cahiers des charges relatifs à des procédés de lutte intégrée ont été mis en
publicité officielle.

Enfin une double démarche agriculture biologique et certification de conformité pourrait
être effectuée.

- Les produits "montagne" :
La loi relative au développement et à la protection de la montagne du 9 janvier 1985 avait

mis en place deux systèmes de protection, l'appellation montagne et l'indication de provenance
montagne. Mais ce système a été profondément bouleversé par la loi du 3 janvier 1994. Ainsi
d'une part pour les denrées alimentaires, autres que les vins, les références géographiques
spécifiques aux zones de montagne telles que les noms d'un massif, d'un sommet, d'une vallée,
d'une commune ou d'un département ne pourront être utilisées que si elles ont fait l'objet d'une
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demande d'enregistrement en tant qu'appellation d'origine protégée (A.O.P.) ou indication
d'origine protégée (I.G.P.), nouveaux signes de qualité européens.
D'autre part, l'emploi du terme "montagne" pour les denrées alimentaires, autres que les vins,
ne peut être fait que dans le cadre d'un label ou d'une certification de conformité. Ainsi les
produits "montagne" sans disparaître ne font-ils plus l'objet d'une protection autonome ce qui
correspond au désir, suite aux travaux menés sous la conduite de M. Brune, Député, de réduire
le nombre des certifications de produits agro-alimentaires.

Mais la loi du 1er février1995de modernisation de l'agriculture vient à nouveau de modifier
le régime juridique applicable aux produits montagne (articles 33 à 35). Désormais le terme
"montagne" et les références géographiques spécifiques aux zones de montagne ne peuvent
être utilisés que s'ils ont fait l'objet d'une autorisation administrative. Un décret en Conseil
d'Etat doit fixer les conditions dans lesquelles est délivrée cette autorisation et préciser les
conditions que doivent remplir les cahiers des charges, notamment concernant les techniques
de fabrication, le lieu de fabrication et la provenance des matières premières permettant
l'utilisation du terme "montagne" et des références géographiques spécifiques. Il faudra
attendre le décret d'application pour mieux connaître les modalités du nouveau régime et en
quoi il modifie le régime antérieur émanant de la loi de 1994. L'article 35 précise à ce sujet que
les dispositions des articles précédents ne portent pas atteinte à la procédure prévue par l'article
L.115-20 du Code de la consommation relatif à la protection des appellations d'origine ni aux
dispositions de l'article L. 115-26-4 du même code relatif à l'utilisation des indications
géographiques.

Il est évident que certaines spécificités des produits montagne peuvent favoriser la
protection de l'environnement ne serait-ce que par l'origine des matières premières qui doivent
provenir des zones de montagne ou par le caractère traditionnel des techniques de production
ou de fabrication. Les cahiers des charges précisant les caractéristiques des produits peuvent
prévoir des techniques de production totalement ou partiellement écologiques mais sans que
cela revête un caractère d'automaticité.

Les produits de montagne peuvent également faire l'objet d'une certification en agriculture
biologique, sauf exclusions particulières60

Le devenir de tous ces signes de qualité français est étroitement relié à l'évolution du droit
communautaire. Devant le risque que certaines autres régions de la Communauté s'approprient
le nom de certains de nos produits et les commercialisent à leur profit, la CE, à la demande de
la France, a mis en place également une réglementation sur la protection du vocabulaire. Celle-
ci résulte principalement des règlements C.E.E. n˚ 2081/92 et 2082/92. La loi du 3 janvier
1994 a défini l'interface entre les 4 certifications de produits agro alimentaires françaises et les
outils de protection communautaire définis par ces règlements, soit :

- appellation d'origine protégée (A.O.P.) : selon le règlement n˚ 2081-92 du 14 juillet 1992,
article 2, on entend par appellation d'origine le nom d'une région, d'un lieu déterminé ou, dans
des cas exceptionnels, d'un pays, qui sert à désigner un produit agricole ou une denrée
alimentaire :

originaire de cette région, de ce lieu déterminé ou de ce pays
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et
dont la qualité ou les caractères sont dus essentiellement ou exclusivement au milieu

géographique comprenant les facteurs naturels et humains, et dont la production, la
transformation et l'élaboration ont lieu dans l'aire géographique délimitée.

En vertu de l'article L.115-26-1, seules les appellations d'origine (au niveau national
français) peuvent demander leur enregistrement comme appellations d'origine protégées au
niveau communautaire dans le cadre du règlement C.E.E. n˚ 2081/92 ; l'I.N.A.O. assure donc
le respect des A.O.P.

- Les indications géographiques protégées : selon le règlement n˚ 2081-92, article 2, on entend
par indication géographique : le nom d'une région, d'un lieu déterminé ou, dans des cas
exceptionnels, d'un pays, qui sert à désigner un produit agricole ou une denrée alimentaire :

originaire de cette région, de ce lieu déterminé ou de ce pays
et
dont une qualité déterminée, la réputation ou une autre caractéristique peut être attribuée à

cette origine géographique et dont la production et/ou la transformation et/ou l'élaboration ont
lieu dans l'aire géographique délimitée.

En vertu de l'article L.115-26-1, les demandes d'enregistrement d'une indication
géographique (au sens du règlement n˚ 2081/92) ne peuvent s'effectuer que dans le cadre soit
d'un label agricole soit d'une certification de conformité ; les organismes certificateurs agréés
contrôlent donc le respect des I.G.P.

- Attestation de spécificité : elle a fait l'objet du règlement C.E.E. n˚ 2082-92 du 14 juillet
1992. Une attestation de spécificité est la reconnaissance par l'Union européenne de la
spécificité d'un produit agricole ou d'une denrée alimentaire au moyen de son enregistrement.
La spécificité est l'élément ou l'ensemble d'éléments par lesquels un produit agricole ou une
denrée alimentaire se distinguent nettement d'autres produits ou denrées similaires appartenant
à la même catégorie (article 2). Pour être enregistré, le nom doit être spécifique en lui-même
ou exprimer la spécificité du produit agricole ou de la denrée alimentaire (article 5).

En vertu de l'article L. 115-26-2 du Code de la Consommation, la demande d'enregistrement
d'une attestation de spécificité ne peut s'effectuer que dans le cadre d'une démarche label
agricole ou certification de conformité ; les organismes certificateurs agréés contrôlent donc le
respect des attestations de spécificité.

Les modalités d'examen des demandes d'enregistrement des I.G.P. ou des attestations de
spécificité ont été définies par le décret du 6 juillet 1994. Elles prévoient l'intervention de la
Commission nationale des labels et des certifications de produits agro alimentaires (C.N.L.C.).
La Section Examen des référentiels créée par le décret du 13 juin 1994 est effectivement
chargée de donner un avis sur de telles demandes d'enregistrement.

Qu'il s'agisse du règlement n˚ 2081/92 ou n˚ 2082/92, pour aucun de ces signes de qualité
européens il n'est fait référence au principe de techniques de production respectueuses de
l'environnement.

Concernant les volailles, il convient aussi de noter l'existence du règlement C.E.E.
n˚1538/91 modifié par le règlement n˚ 2891/93 relatif aux normes communes de
commercialisation des volailles. Sont ainsi définies des règles de production, des conditions
d'élevage et d'alimentation. Les volailles de l'agriculture biologique sont bien évidemment
soumises à ces dispositions.
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Le souci de la protection de l'environnement apparaît cependant pour les signes de
qualité français dans divers corps de réglementations relatifs à tous les produits agricoles
(pesticides, engrais, Code des bonnes pratiques agricoles, interdiction des hormones de
croissance en matière d'élevage..) ou dans des dispositions spéciales :

Parmi les réglementations de caractère général, une mention particulière doit être faite pour
les pesticides ou produits phytopharmaceutiques. On rappellera les textes récents les plus
importants : le décret n˚ 94-359 du 5 mai 1994 relatif au contrôle des produits
phytopharmaceutiques transposant en droit français la directive 91/414/CEE du 15 juillet 1991
et le décret n˚ 94-863 du 5 octobre 1994 portant application de la loi n˚ 92-533 du 17 juin
1992 relative à la distribution et à l'application par des prestataires de services des produits
antiparasitaires à usage agricole et des produits assimilés. Les dispositions relatives à
l'agrément professionnel des prestataires de services n'entreront en vigueur que le 1er janvier
1996, compte tenu du délai nécessaire pour la mise en place du système. Enfin l'arrêté du 16
juin 1994 modifiant l'arrêté du 5 août 1992 relatif aux teneurs maximales en résidus de
pesticides admissibles sur ou dans certains produits d'origine végétale transpose en droit
français la directive 93/58 du 19 juin 1993 et ajoute de nouvelles valeurs nationales. Des
dispositions particulières existent aussi pour les céréales et les denrées d'origine animale.

Au titre des dispositions spéciales, le législateur s'est préoccupé pour les A.O.C. de la
protection des aires de production au regard de la réglementation des installations classées.
C'est ainsi que préalablement à toute autorisation d'ouverture d'une I.C.P.E. dans les
communes comportant une aire de production, L'Institut national des appellations d'origine
doit être consulté en vertu de l'article 9 de la loi n˚ 76-663 du 19 juillet 1976 modifié par la loi
du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement.

Article 9 : Dans les communes comportant une aire de production de vins d'appellation
d'origine, l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation consulte l'Institut national des
appellations d'origine.

Cet institut est en outre consulté, sur sa demande, lorsqu'une installation soumise à
l'autorisation visée ci-dessus doit être ouverte dans une commune limitrophe d'une commune
comportant une aire de production de vins d'appellation d'origine.

Il est également consulté, sur sa demande, lorsqu'une installation soumise à l'autorisation
visée ci-dessus doit être ouverte dans une commune ou une commune limitrophe d'une
commune comportant une aire de production d'un produit d'appellation d'origine contrôlée
autre que le vin.

L'Institut national des appellations d'origine dispose d'un délai de trois mois pour donner son
avis. Ce délai court à partir de la date à laquelle il a été saisi par l'autorité compétente. Cet avis
est réputé favorable au-delà de ce délai.

2. Diversité des pratiques :

C'est au niveau des pratiques culturales mentionnées ou non dans des normes techniques que
peut se révéler davantage le respect de la protection de l'environnement. Il a été encouragé par
les orientations récentes de la PAC. C'est ainsi que l'application de l'article 19 du règlement
797/85 a encouragé dans des régions défavorisées des pratiques d'élevage extensif permettant
de bénéficier des subventions européennes. Ceci a pu conduire en France des éleveurs à opter
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pour la qualité de leurs produits (agneaux allaités, brebis menées sur parcours, absence
d'antibiotiques, alimentation naturelle). Ces éleveurs se sont ensuite groupés et ont obtenu un
label.

Les normes techniques figurant dans les cahiers des charges, labels ou A.O.C. français ou
des documents équivalents dans les autres pays européens peuvent comporter des éléments
favorables à la protection de l'environnement. C'est ainsi par exemple que l'obligation de
pâturage et la limitation des aliments concentrés évitent le recours à une agriculture
intensive.. L'interdiction ou la limitation de l'ensilage de maïs freinent cette culture polluante
parce que gourmande en fertilisants, pesticides et eau...La limitation du nombre d'animaux par
hectare ou par m2, en imposant une liaison animal sol, restreint l'agressivité des élevages hors
sol (11 poulets au m2 concentrent moins de pollution que 30 au m2) ; la limitation de taille des
élevages a le même résultat. L'obligation d'élever une race locale maintient la biodiversité : c'est
ainsi que des races alpines ont été sauvées par les normes relatives au Beaufort, que
l'appellation Laguiole permet de maintenir la race Aubrac.

L'orientation de certaines A.O.C. vers une plus grande qualité peut avoir des conséquences
sur les méthodes agronomiques utilisées. C'est le cas, par exemple, de la fabrication de fromage
au lait cru (et non pas avec du lait pasteurisé)61 : le procédé requiert une qualité du lait que les
méthodes intensives ne permettent pas d'obtenir.

Les expériences d'agriculture prenant en compte la protection de l'environnement sont très
diverses. Cela peut être des normes relatives aux labels ou A.O.C., cela peut être aussi des
initiatives visant à mettre en valeur des pratiques soucieuses d'environnement. C'est le cas par
exemple en France du label FERTIMIEUX, c'est ce que vise le réseau FARRE. Le programme
MEKA, dans les Länder de Bavière et de Bade-Wurtemberg, est un exemple caractéristique de
ce qui tend à se développer : il ne s'agit pas seulement de mettre en place une appellation
protégée mais d'informer le consommateur en liant valorisation de la qualité et protection de
l'environnement.

D'autres formes d'agricultures alternatives plus ou moins respectueuses de l'environnement
peuvent être utilisées par les producteurs de produits certifiés (agriculture raisonnée ou
intégrée limitant mais ne supprimant pas le recours à des produits chimiques de synthèse),
méthode Pochon en Bretagne à l'origine du C.E.D.A.P.A. (Centre d'étude pour le
développement d'une agriculture plus autonome). André Pochon avait mis au point vers les
années 1950 une technique pour se passer d'engrais azotés sur les prairies...

En matière d'agriculture raisonnée, il convient de noter que le décret du 5 mai 1994 relatif
aux produits phytopharmaceutiques et transposant la directive C.E.E. n˚ 90/220 définit la lutte
intégrée comme suit :
application rationnelle d'une combinaison de mesures biologiques biotechnologiques, chimiques
, physiques, culturales ou intéressant la sélection des végétaux dans laquelle l'emploi de
produits chimiques phytopharmaceutiques est limité au strict nécessaire pour maintenir la
présence des organismes nuisibles en dessous du seuil à partir duquel apparaissent des
dommages ou une perte économiquement inacceptable. Une telle approche est celle qui
prévaut notamment dans les démarches COVAPI ou ARBONATURE.
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On retouve des formes d'agricultures alternatives analogues dans les autres pays européens.
La Suisse, par exemple, développe deux systèmes différents de production, la production
biologique et la production intégrée. Cette dernière est le système officiel de développement
d'une agriculture écologique. Les agriculteurs sont sensibilisés pour remplacer progressivement
des techniques de production qui représentent un risque pour l'environnement par des
techniques dites "douces". Ils sont proches de l'agriculture biologique. La production intégrée
en Suisse concerne surtout les fruits. Elle est fédérée par la FUS Fruit Union Suisse qui gère le
label PI (production intégrée).

En RFA, le 1er juin 1990 a été adopté le cahier des charges officiel pour les fruits à pépins et
à noyaux en production intégrée. La volonté actuelle va vers un développement de labels
régionaux soutenu par la CMA, société marketing de promotion de produits agricoles
allemands. En Grande-Bretagne également, les fruits et légumes biologiques ou en production
intégrée ont pénétré la grande distribution. Des contrôles et des analyses sont imposés aux
fournisseurs

La vente aux consommateurs de ces produits alimentaires de qualité "labellisés" implique
nécessairement des contrôles qui concerneront les caractéristiques écologiques dans la mesure
où celles-ci sont incluses dans les documents techniques, cahier des charges ou normes
auxquelles le produit se réfère. Les contrôles permettent aussi de vérifier le respect des
réglementations relatives par exemple aux résidus de pesticides ou à l'interdiction des
anabolisants.

On se limitera à l'exemple français étant précisé que des solutions voisines jouent dans les
autres pays de l'Union européenne.

Pour les appellations d'origine, le contrôle est effectué par l'Institut national des appellations
d'origine. Comme il résulte de l'article L. 115-26-1 du Code de la consommation que seules les
appellations d'origine (au niveau national) peuvent demander leur enregistrement comme
appellations d'origine protégées (au niveau communautaire), c'est donc l'I.N.A.O, qui assure le
respect des A.O.P.

Les labels agricoles homologués par arrêté sont contrôlés par des organismes certificateurs
agréés. Il en est de même pour les certifications de conformité dont les référentiels produits
sont mis en publicité officielle. Les organismes certificateurs doivent offrir des garanties
d'impartialité et d'indépendance et n'être, notamment, ni producteur, ni fabricant, ni
importateur, ni vendeur de produits de même nature et justifier de leur compétence et de
l'efficacité de leur contrôle.

L'agrément ne peut être accordé que sur vérification de ces conditions et de la capacité de
l'organisme à assurer les contrôles de la qualité des produits dotés de labels ou de certificats de
conformité (art. L. 115-23-2 C. consommation modifié par la loi du 3 janvier 1994).

Dans le cadre de la délivrance soit d'une indication géographique protégée, soit d'une
attestation de spécificité à partir du 1er janvier 1998 (au plus tard), les organismes doivent
remplir les conditions définies dans la norme EN 45011 du 26 juin 1989. Cette exigence a déjà
été rendue obligatoire pour les mentions de mode d'élevage pour les volailles, prévues par le
Règlement C.E.E. n˚ 1538/91. On a vu que la norme EN 45011 s'applique aussi en matière
d'agriculture biologique.

Pour les indications géographiques protégées et les attestations de spécificité, la loi du 3
janvier 1994 avait prévu que des modalités particulières de contrôle pour les producteurs
agricoles et les artisans qui commercialisent leur production en petite quantité directement sur
le marché local seraient définies par voie de décret. Ce texte vient d'intervenir le 9 mai 1995
(JO 12 mai). Les modalités définies ont pour objectif d'assurer que tous les opérateurs
commercialisant des produits sous une dénomination protégée soient soumis à des contrôles.
Mais elles prennent en compte la dimension locale de certains de ces opérateurs en fixant des
règles adaptées à leur taille.
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Suite à l'intervention de l'organisme de contrôle, les producteurs qui ne respecteraient pas
les normes ou pré-normes auxquelles ils ont souscrit s'exposeraient à perdre le bénéfice de la
dénomination protégée. Un arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de Cassation du 21
février 199562 a considéré ainsi comme justifiée la décision d'un organisme certificateur de
déclasser un lot de volailles en lui refusant le labeL L'éleveur, en effet, n'avait pas respecté les
stipulations du règlement technique annexé au contrat de production de poulets sous label qu'il
avait souscrit auprès d'un syndicat de producteurs avicoles. Ce document exigeait que les
volailles soient nourries exclusivement avec des aliments agréés par l'organisme certificateur ce
qui n'avait pas été le cas, en l'espèce. Cette solution doit pouvoir s'appliquer à tous les cas où
un lot de produits n'est pas conforme aux exigences du document définissant le produit
concerné. La Cour de Cassation précise à ce sujet que la sanction prononcée est la
conséquence de l'inobservation par l'éleveur de ses obligations contractuelles.
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CHAPITRE 2

LES POLITIQUES DE PROTECTION

DEL'ENVIRONNEMENT

Depuis le Conseil Européen de mars 1985, l'environnement n'est plus considéré
seulement comme une charge financière: une politique de protection de l'environnement,
estime-t-on désormais, peut contribuer à favoriser la croissance économique et stimuler la
création d'emplois.

L'Acte Unique Européen de juillet 1987 va plus loin. Le Traité ainsi révisé (articles
130 r à 130 t) fixe quatre objectifs principaux à la politique communautaire:

- préserver, protéger et améliorer la qualité de l'environnement,
- contribuer à protéger la santé des personnes,
- assurer une utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles,
- promouvoir au niveau international des mesures pour faire face aux problèmes régionaux ou
planétaires de l'environnement.

Le 5 ème programme d'action, adopté en février 1989 renforce l'orientation en faveur
du développement durable, conçu comme une politique et une stratégie visant à assurer la
continuité temporelle du développement économique et social, tout en respectant
l'environnement, et sans compromettre les ressources naturelles indispensables à l'activité
humaine.

L'agriculture a fait l'objet de nombreuses mesures, depuis cette date, qui tiennent
compte
de ces préoccupations. Avant de les analyser, il est nécessaire de dégager la problématique liant
agriculture et environnement.
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SECTION I : PROBLEMATIQUE : L'IMPACT DE L'AGRICULTURE
SUR L'ENVIRONNEMENT.

L'agriculture, dès lors qu'elle ne se limite plus à la cueillette et devient réellement
activité agricole, a toujours eu des conséquences sur l'environnement. Dans l'histoire,
l'accroissement de la population et donc la nécessité de produire plus de biens alimentaires, a
entraîné une augmentation des surfaces cultivées au détriment de la superficie forestière. Les
difficultés climatiques renforcent ces évolutions.

Jusqu'au début de notre siècle, l'impact de l'agriculture sur l'environnement se
caractérise par des rapports équilibrés. L'agriculteur -ou, plus exactement, le "paysan"- vit avec
son milieu, l'utilise, l'exploite mais il sait toujours "jusqu'où il ne faut pas aller trop loin".
L'aménagement de terrasses, de réseaux d'irrigation, les méthodes culturales..., reposent à la
fois sur l'utilisation de la ressource et sa conservation. Ce schéma d'ensemble n'est pas toujours
respecté, mais les conséquences (comme la destruction du couvert végétal) sont bien reliées à
leurs causes (le surpâturage, par exemple). Les colonisateurs n'ont pas toujours eu ce même
souci comme ils n'ont eu aucune considération pour les peuples ou leur culture. Mais dans
l'ensemble, environnement et agriculture, jusqu'à l'époque contemporaine, faisaient bon
ménage.

1. Les atteintes portées par l'agriculture à l'environnement.

Pesticides, nitrates, remembrement sont les principaux accusés. En France,
depuis 1945, plus de 13 millions d'hectares ont été remembrés (cela représente plus du tiers de
la SAU -surface agricole utile- totale)... La consommation de pesticides a été multipliée par 4
en huit ans, entre 1974 et 1982, et si elle n'a guère augmenté depuis, elle dépasse tout de même
90000 tonnes par an, soit une moyenne théorique de 3 kg/ha... On utilise plus de 6 millions de
tonnes d'éléments fertilisants, mais dans des proportions très variables: plus de 400 kg par
hectare de surface fertilisable et par an dans les Landes ou dans la Marne, contre 40 kg en
Savoie ou dans l'Ardèche... L'irrigation concerne environ 2 millions d'hectares, le drainage 2,5
millions d'hectares.

Il est possible de relier les dommages aux pratiques qui les provoquent:

Produits phytosanitaires
Fertilisants portent atteinte - à l'eau (par pollution)

-à la biodiversité (par destruction)

Mécanisation,
Intensification portent atteinte - aux paysages (suppression des

haies, des zones humides, des (destruction)
bosquets, recalibrage des ruisseaux)

- à la bio diversité (destruction des écosystèmes)
- à l'eau (par aggravation du
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ruissellement)
(atteinte à la ressource par

consommation)
Déprise rurale porte atteinte - à la biodiversité (plus faible en milieu fermé

qu'en milieu ouvert)
- aux paysages (par disparition de la qualité,

par risques d'incendie)

L'intensification, dans l'ensemble, est à l'origine de la plupart des atteintes à l'environnement:
soit par effet direct, soit par effet indirect (elle implique par exemple un plus large emploi de
produits phytosanitaires et de fertilisants). Une agriculture plus traditionnelle, moins impliquée
dans la course aux rendements, aura moins d'effets négatifs, mais elle peut cependant mettre en
oeuvre des pratiques portant atteinte à l'environnement.

L'action à mener pour limiter les atteintes portées à l'environnement par certaines
pratiques agricoles suppose une évaluation très précise de ces pratiques et de leurs
conséquences.
Inversement, il est nécessaire, pour une maîtrise complète de la situation, de bien évaluer les
pratiques positives.

Les mesures prises doivent tenir compte des deux séries de données.

Un certain nombre de mesures, classées comme favorables à l'environnement, peuvent
avoir un effet inverse: c'était le cas par exemple d'une forme de jachère autorisée jusqu'en
1993, la jachère "nue": bien qu'intégrée dans un corps de mesures a priori favorables parce
qu'impliquant une diminution de la productivité, ses effets étaient catastrophiques sur le plan
du ruissellement et de l'érosion, plus graves peut-être qu'une culture même intensive... L'impact
positif des mesures "générales" est loin d'être prouvé, quand il n'est pas négatif: ce peut être le
cas de "l'extensification", de la "prime à l'herbe"...Un bilan serait nécessaire.

Il n'en va pas de même quand la mesure s'accompagne de normes de travail très
précises, même si elles sont encore rares. Pour éviter le ruissellement, il ne suffit pas de
replanter des haies, encore faut-il les placer correctement...Pour limiter la pollution par les
nitrates, encore faut-il savoir tenir compte (et évaluer) des effets de la percolation et du
ruissellement, du couvert végétal, de la température, de la pluviométrie, du bilan de la culture
précédente: la dose apportée par le fumier, le compost ou l'ammonitrate n'est qu'un des
facteurs...

La norme est indispensable. En sont un exemple les cahiers des charges de l'agriculture
biologique, les codes de bonnes pratiques agricoles, les définitions précises de la fertilisation
raisonnée ou de la lutte intégrée...L'ensemble des mesures généralement classées comme
"mesures environnementales" peuvent être analysées selon ce critère:

Avec le gel des terres, la procédure "extensification" de l'article 19, les mesures
d'accompagnement de la nouvelle PAC, on reste dans le vague.

Avec les mesures liées à la qualité de l'eau, on dispose au contraire d'un exemple de ce
qu'il faut faire.

Avec les mesures spécifiquement agrienvironnementales comme l'agriculture biologique
ou le règlement 2078/92, on est en présence d'un dispositif cohérent, même s'il est perfectible.
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2. Les données économiques

L'agriculture représentait traditionnellement trois fonctions essentielles dans l'économie:
- production de denrées alimentaires indispensables à la survie de la société,
- entretien du milieu naturel,
- ferment de la société rurale.

Les transformations et les évolutions qu'elle a subies au cours de ce siècle ont
totalement modifié sa place et ses fonctions63. Si certaines formes d'agriculture, relevant d'une
logique d'autosubsistance, répondent à ce schéma, il n'en va pas de même de celles dont les
comportements sont essentiellement dictés par l'accès aux grands marchés ; pour celles-ci
l'entretien du milieu naturel est remplacé par son exploitation en fonction des opportunités
économiques. L'agriculteur est alors un "manager" plutôt qu'un "paysan". L'impact sur
l'environnement varie selon le type de structure. Une analyse très précise des différents types
d'exploitations serait indispensable.64

E.Pisani, par exemple, identifie trois types de structures agricoles en France:
- les exploitations-entreprises installées sur le marché mondial des produits de base (200 à
260000),
- les exploitations valorisant un terroir, un savoir-faire ou une tradition locale sur le marché des
denrées spécifiques: appellations, marques, indications d'origine, labels (environ 150 000),
- les exploitations marginales qui ont peu de chances de pouvoir continuer à survivre de leur
seule production agricole (environ 400 000).

La Commission européenne, dans sa communication "L'avenir du monde rural",65

estime que dans la Communauté à dix, seules 32% des exploitations occupent un actif à temps
complet. Un tiers environ des exploitations sont à temps partiel (avec une activité extérieure
lucrative), un autre tiers sont des exploitations "en blocage structurel", avec un sous-emploi
important ("chômage latent", "chômage caché").

Une politique agricole unique ne peut prendre en compte la diversité des situations.
L'impact sur l'environnement variant selon le type de structure, il est nécessaire de bien les
connaître. La situation des derniers pays entrés dans l'Union, à cet égard, pourrait
certainement apporter des informations et un ensemble de données fort utiles.

Les choix effectués en fonction des différentes structures permettent d'orienter des
actions, mais ils ne suffisent pas. L'évaluation des effets externes de l'activité agricole ( parfois
qualifiés de coûts sociaux) est l'objet de discussions chez les économistes; la nécessité de les
internaliser conduit à utiliser un certain nombre d'instruments économiques dont la panoplie est
très diversifiée. Trois catégories d'actions sont possibles:
- sur les prix,
- sur les quantités produites,
- sur les techniques de production.
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Les instruments les plus couramment utilisés sont les suivants:
- le gel des terres conditionne en principe le niveau de production, mais son utilisation
n'empêche pas d'intensifier les parcelles non gelées,
- les subventions ou les bonifications du taux d'intérêt des prêts peuvent encourager les
agriculteurs à employer des pratiques respectueuses de l'environnement,
- des taxes peuvent être instaurées sur le produit final, ou sur les facteurs de production
polluants; c'est par exemple le cas d'une taxe sur les engrais.
- des redevances pourraient également être instituées qui permettraient d'associer les
agriculteurs à la politique environnementale, par exemple dans le cadre des agences de bassin.

Les modalités concrètes d'application de ces instruments doivent être précisées:
- à quel niveau fixer la taxe ou la subvention pour qu'elle soit réellement incitative?

- quelles peuvent être les conséquences de taxes ou subventions uniformes? comment, et sur
quels critères, les moduler?

Se pose enfin la question de "l'éco-compatibilité": associer des conditions
environnementales aux aides agricoles. La politique menée par la Suisse, depuis 1993, en
valorisant fortement les "contributions pour prestations écologiques particulières" liées aux
paiements directs (art. 31a et 31b de la Loi sur l'agriculture modifiée le 9 octobre 1992) en est
un exemple. Le sujet a fait l'objet d'une évaluation par le CLM (Centre pour l'agriculture et
l'environnement) d'Utrecht.66

3. Les instruments juridiques.

Les mesures favorisant une meilleure prise en compte de l'environnement peuvent, on
vient de le voir, s'appuyer sur des règles techniques, ou des incitations économiques. Les
moyens juridiques employés reposent essentiellement sur deux mécanismes:

Il peut s'agir de mesures imposées: c'est tout ce qui concerne par exemple, les
mécanismes de mise en marché des produits phytosanitaires, ou les réglementations sanitaires.
En relation directe avec la réduction des atteintes à l'environnement, ce sont les règles relatives
à la limitation des effluents d'élevage, ou les procédures à respecter avant l'implantation de telle
ou telle activité.

Le plus fréquemment, la solution adoptée repose sur un engagement. En contrepartie
de son engagement, l'agriculteur bénéficie de subventions, ou du droit à utiliser une marque
distinctive (par exemple le logo AB). C'est la solution la plus fréquente.

Dans le cadre de la directive "nitrates," les normes fixées dans le "code des bonnes
pratiques agricoles" sont d'application volontaire lorsqu'elles sont liées à l'application de
certaines des mesures du Règlement 2078/92, mais d'application obligatoire lorsqu'elles sont
comprises dans un règlement sanitaire.
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SECTION II : LES MESURES ADOPTEES EN FAVEUR DE LA
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT.

Les dispositions prises depuis une dizaine d'années sont nombreuses et variées. Nous
n'examinerons ici que celles qui ont des incidences directes sur les pratiques agricoles, en
excluant donc, par exemple, celles qui sont liées au choix d'instruments financiers par l'UE ou
celles qui ont trait à la protection des ressources naturelles.

1. Les mesures liées à l'évolution de la PAC.

La réforme de la Politique Agricole Commune, adoptée en mai 1992, a été précédée
par d'autres mesures qui lui ont été intégrées après cette date.

A. Le gel des terres.

Il s'agit d'un régime d'aides destiné à favoriser le retrait d'une partie des terres arables,
par leur mise en jachère, institué par le règlement 1272-88 de la Commission, du 28 avril
1988, lui-même fondé sur le règlement 797-85 du Conseil, du 12 mars 1985, concernant
l'amélioration de l'efficacité des structures de l'agriculture. Sur l'ensemble de la Communauté,
la jachère aurait du concerner 20% des terres arables. En 1988-89, 365 746 ha ont ainsi été
"gelés", dont 85% dans 3 Etats (RFA, Royaume-Uni, Italie).

En France, la mesure a été adaptée par le Décret 88-049 relatif au retrait des terres
arables. La jachère incluse dans une rotation, privilégiée par le Ministère de l'agriculture,
représente environ 85% des opérations. Elle ne s'applique pas dans 15 départements du
pourtour méditerranéen concernés par les risques d'incendie de forêt.

L'objectif premier de la mesure est de réduire les excédents, mais, sur ce plan, la
Commission a admis que ce n'était pas la seule solution possible: dès 1988, compte tenu de
l'accroissement des rendements, elle estimait que "l'excédent" en terres agricoles, pour la fin du
siècle, serait de 6 à 16 millions d'hectares (communication "L'avenir du monde rural").

Le gel des terres a été prévu dans le dispositif de réforme de la PAC et incorporé dans
sa réforme.

B. "L'extensification" de l'article 19 du Règlement 797-85.

L'article 19 du Règlement CEE 797-85 a pour objet de définir des "zones sensibles
d'un point de vue de l'environnement" où pourront être attribuées des primes permettant de
compenser les pertes de revenu des agriculteurs qui appliquent des méthodes culturales
compatibles avec la protection de l'environnement. Ces méthodes peuvent constituer en un
engagement à réduire de 20% les quantités produites ou à diminuer l'usage de méthodes
productivistes.

Cette mesure est désormais intégrée dans l'application du Règlement 2078/92 sous
forme d'aide au maintien de la production extensive ou d'opérations locales agrienvironnement
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appliquées dans un périmètre donné et soumises à un cahier des charges particulier établi
localement.

C. Les mesures d'accompagnement de la nouvelle PAC.

La réforme de la Politique agricole commune, adoptée le 21 mai 1992, a fait l'objet du
Règlement CEE 1765/92. L'objectif essentiel est de baser l'aide aux produits sur un
engagement de l'agriculteur à réduire sa surface de production.

La baisse du prix garanti concernant les productions qui faisaient l'objet d'une garantie
est compensée par une aide à l'hectare ou à l'unité de bétail.

- Pour les céréales et oléo-protéagineux, l'aide est calculée sur la base d'un rendement
régional moyen. Elle est attribuéeen contrepartie d'un engagementà "geler" 15% de la
surface emblavée. Les petits producteurs, qui ne dépassent pas 92 tonnes/an, (ce qui
correspond à une superficie variable selon les régions en raison des différences de rendement)
,ne sont pas tenus à cette obligation de geler une partie de leur surface.
Ce gel des terres peut faire l'objet d'une jachère annuelle (cas le plus fréquent) ou d'un gel sur
5 ans. Depuis 1994 l'obligation de gel peut être transférée à un autre agriculteur voisin. La
superficie soumise à l'obligation de "geler" sera réduite à 12% pour 1995-96.
Le mécanisme adopté est une transposition du système "gel des terres" du règlement 1272/78,
mais comme condition à un soutien au produit.

- Pour l'élevage, les garanties varient selon les productions. Le mécanisme assortit la garantie
du prix à une limite de "chargement". Le chargement est calculé par hectare de surface
fourragère, sur la base d'unmaximum de 2 UGB (unité de gros bétail) à l'hectare. Une prime
supplémentaire "extensification" est accordée si le chargement est inférieur à 1,4 UGB/ha.
Le dispositif incorpore donc l'extensification de l'article 19, là aussi comme condition à un
soutien à une production animale.

Ces différentes mesures ont en commun de ne viser qu'une réduction de la production,
même si elle est calculée à l'hectare (en élevage). Même en prenant ce critère de réduction de la
production, l'ensemble de la réforme fait l'objet de critiques: le système fige le niveau de
production régional, il n'empêche pas d'intensifier les parcelles qui ne sont pas gelées, ou
certaines des parcelles fourragères, et donc n'entraîne pas un effet positif automatique sur
l'environnement. C'est ainsi par exemple que le système institué est beaucoup plus favorable au
maïs-ensilage qu'à la production d'herbe ! Le coût global de la PAC, -mais c'est un autre
problème- n'a pas non plus diminué.

2. Les mesures liées à une politique de l'eau.

La qualité de l'eau a fait l'objet de plusieurs directives, notamment les directives
75-440 du 16 juin 1975, pour les eaux superficielles, et 80-778 du 15 juillet 1980, pour les
eaux destinées à la consommation humaine.
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Cette dernière est ainsi à l'origine d'un dispositif très intéressant en faveur d'une
amélioration de la protection de l'environnement par l'agriculture.

Le taux maximum de résidus de nitrates est fixé à 50 mg par litre, mais le "nombre
guide", c'est-à-dire le maximum souhaitable, est fixé à 25 mg/litre. Ces objectifs s'avèrent très
difficiles à respecter dans beaucoup de régions. Le plus souvent, ce sont les activités agricoles
qui sont à l'origine des taux élevés de nitrates. Il importait de les modifier pour réduire ce taux.

C'est l'objectif poursuivi par la directive du Conseil 91-676 du12 décembre 1992,
"concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir des sources
agricoles" , dite"directive nitrates."
Elle impose aux Etats membres de définir des "zones vulnérables" et d'élaborer un code de
bonnes pratiques agricoles.

En France, la définition des "zones vulnérables" est assurée par le décret du 27 août
1993. On peut noter que le danger d'accroissement de la teneur en nitrates n'est pris en compte
que lorsque celle-ci dépasse 40 mg/litre; on aurait pu penser que la surveillance s'imposait dès
lors qu'était dépassé le "nombre guide". Rien n'est envisagé pour les zones géologiquement
sensibles, c'est-à-dire pour la plupart des zones de montagne, dont l'image "pure" et "verte"
incite à moins de vigilance.

Le "code de bonnes pratiques agricoles" a été mis en place par l'arrêté du 22 novembre
1993. Ce code a été élaboré par le CORPEN (Comité d'orientation pour la réduction de la
pollution des eaux par les nitrates):
Ce comité, créé en 1984, trouve son origine dans le rapport Hénin qui avait fait apparaître que
l'activité agricole est une source de pollution des eaux comme l'industrie et les activités
domestiques. Les objectifs du CORPEN sont de développer une meilleure gestion des
déjections animales, d'améliorer les pratiques de la fertilisation azotée, d'assurer une meilleure
couverture des sols en période de percolation ou de ruissellement des eaux. Par une décision
prise conjointement par le Ministre de l'agriculture et le Ministre de l'environnement, en date
du 31 août 1992, son champ de compétences a été étendu aux phosphates et aux produits
phytosanitaires provenant des activités agricoles.
Ce code nous paraît constituer un bon exemple de référentiel technique, au même titre que
certains cahiers des charges agrobiologiques; son élaboration avec professionnels et experts a
permis d'en faire une base de travail technique, dont le contenu peut permettre une réelle
amélioration des pratiques agricoles. C'est, au moins,une référence.
Une référence qui pourrait être utilisée, par exemple, pour des cahiers de charges de labels,

AOC ou attestations de conformité dès lors que leur sont attribués des objectifs
environnementaux; voire même par les cahiers de charges ou référentiels techniques de
l'agriculture biologique.
Quant au caractère obligatoire de son application, il dépend du cadre dans lequel se situe cette

référence: impératif s'il s'agit d'un règlement sanitaire, volontaire s'il s'agit d'une des mesures du
Règlement 2078/92, ou du cahier des charges d'un des signes de qualité.

3. Les mesures en faveur de l'environnement spécifiques à
l'agriculture.

A la différence des mesures liées directement à la politique agricole, et dont l'objectif
premier est la réduction des excédents, l'environnement étant un éventuel résultat induit, ces
mesures ont directement un objectif environnemental.
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Le dispositif relatif à l'agriculture biologique (Règlement 2092/91, v.ch. 1) n'a pas non
plus un objectif spécifiquement environnemental. Il n'en constitue pas moins une charnière
entre la politique agricole et la politique environnementale:"ce mode de production peut jouer
un rôle
dans le cadre de la réorientation de la politique agricole commune pour ce qui concerne la
réalisation d'un meilleur équilibre entre offre et demande de produits agricoles, la protection
de l'environnement et le maintien de l'espace rural".(exposé des motifs). Pour la Commission
européenne, l'agriculture biologique"vise à résoudre quantité de problèmes caractérisant un
agriculture intensive: consommation d'énergie, pollution des nappes aquifères, érosion des
sols et menaces pour la santé de l'homme et pour l'environnement. "67

La valorisation sur le marché du produit biologique constitue par ailleurs un moyen
permettant une prise en charge -ne serait-ce que partielle- du surcoût lié à la protection de
l'environnement.

Le Règlement 2078/92 du Conseil du 30 juin 1992"concernant des méthodes de
production agricole compatibles avec les exigences de la protection de l'environnement ainsi
que l'entretien de l'espace naturel" constitue un dispositif complet dont le seul objectif est
environnemental.

Il crée tout un régime d'aides pour soutenir des opérations sensées agir en faveur de la
protection de l'environnement, mais il ne définit pas de normes précises de protection de
l'environnement.
Les opérations susceptibles de bénéficier d'aides sont les suivantes:

- Réduire l'usage d'engrais et de pesticides (ou maintenir une réduction),
- Introduire (ou maintenir) l'agriculture biologique,
- Extensifier la production végétale,
- Réduire la densité de cheptel bovin ou ovin,
- Utiliser des pratiques "amicales" pour l'environnement,
- Elever des animaux de races menacées,
- Entretenir des terres abandonnées,
- Geler des terres (pour au moins 20 ans) dans un objectif environnemental,
- Gérer des terres pour permettre leur accès au public,
- Développer une formation agri-environnementale.

Le mécanisme d'attribution des aides passe par des programmes zonaux pluriannuels: c'est le
principe, qui permet donc une adaptation aux différentes conditions rencontrées dans les
régions.
Par dérogation , il est possible cependant d'attribuer ces aides par le biais de mesures
nationales, sur l'ensemble d'un état, au plan horizontal.

L'application de ce règlement, en France, est organisée par plusieurs circulaires du
Ministère de l'agriculture:

La circulaire DEPSE/SDSA C 93 n˚7010 du 26 mars 1993 précise les conditions de mise en
oeuvre du programme agri-environnement et d'élaboration des programmes régionaux. Elle
propose des éléments techniques concernant chacune des différentes opérations, détermine les
enveloppes budgétaires régionales et donne les indications permettant de présenter les
programmes régionaux.
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La circulaire DEPSE/SDSEA C 94 n˚7004 du 1er février 1994 précise les modalités de
validation des cahiers des charges et de lancement des opérations.
La circulaire DEPSE/SDSEA C 94 n˚7005 du 1er février 1994 précise la procédure de

souscription des contrats, le suivi du budget et des paiements, le contrôle et les sanctions, les
enveloppes régionales, et les modalités de participation des collectivités territoriales.
La circulaire DEPSE/SDSEA C94 n˚7006 du 1er février 1994 contient les cahiers des

charges-types permettant la mise en place des programmes agri-environnement. Ces documents
contiennent donc des indications relatives aux techniques à mettre en oeuvre. On y trouve
également la liste des espèces en voie de disparition dont l'élevage est aidé.
La circulaire DEPSE/SDSEA n˚ 94-7015, du 18 avril 1994 donne des précisions sur la

répartition régionale des crédits, la procédure d'enregistrement des cahiers des charges auprès
du CNASEA.

Les cahiers des charges type (circ.7006) ont été avalisés par le Comité STAR du 23
février 1994. Les cahiers des charges locaux qui s'y réfèrent sont d'application automatique.

Les opérations sont suivies, au niveau régional, par un Comité Régional Agri
Environnement (CRAE), et, au niveau départemental, par un comité de pilotage, qui suit
chacune des opérations locales et peut éventuellement proposer un cahier des charges
spécifique. Ces structures pourraient permettre d'intégrer des normes techniques élaborées ou
précisées par la profession, à condition que les représentants des agriculteurs dans ces comités
expriment les préoccupations et les vues de ceux qui sont réellement engagés dans un
approfondissement des pratiques environnementales; ou à condition que ceux-ci soient en
contact avec les représentants d'associations de protection de l'environnement membres de ces
comités. Cela ne semble pas être le cas, car ces comités sont généralement composés selon un
mode classique de représentation professionnelle agricole qui ne permet pas d'assurer une prise
en compte dynamique de la protection de l'environnement par les agriculteurs. Le
fonctionnement de ces comités mériterait, en tout cas, d'être évalué.

4. Les plans de développement durable.

Il s'agit là d'une mesure spécifiquement française, dont l'inspiration découle des
réflexions sur le développement durable.

La notion de développement durable s'est approfondie à partir du rapport
"Brundtland"68.
Plusieurs institutions, notamment l'OCDE, ont tenté de préciser ce que pouvait être un
développement durable appliqué à l'agriculture.69

La procédure française des plans de développement durable (dits "PDD") a été décidée
par le Comité interministériel d'aménagement du territoire (CIAT) du 28 novembre 1991.

Il s'agit de proposer aux agriculteurs un raisonnement global,basé sur des pratiques
qui respectent l'environnement et qui assurent une viabilité économique.
Le but est de permettre à l'agriculteur de passer d'un état "intensif" à un état "extensif' ou
moins intensif stable sur les plans technique, économique et financier (dans un esprit
semblable aux Plans d'amélioration matériels-PAM, qui sont la procédure courante de
financement du développement agricole). Il peut éventuellement être relié à des procédures
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locales de type "zones sensibles" ou menacées par la déprise rurale. Les premières réalisations
étaient prévues dans des zones préalablement définies; la procédure peut désormais être d'un
emploi plus généraL
Le plan s'articule à partir d'un diagnostic complet de l'exploitation (y compris charges

financières et charges de travail) et de sa situation dans son environnement, son "territoire". Il
vise à une meilleure organisation en s'appuyant sur des méthodes moins polluantes: il s'agit de
vivre mieux en travaillant mieux, pour soi et pour l'environnement.

Les objectifs et la méthode employée sont intéressants parce qu'il s'appuient sur la
situation réelle de l'exploitation pour la faire évoluer. Une des difficultés rencontrées par les
systèmes favorisant une prise en compte globale de l'environnement, comme par exemple
l'agriculture biologique, est d'énoncer des principes sans donner les moyens de les appliquer:
l'organisation des cultures entrant dans une rotation, par exemple, doit être effectuée en
fonction de données techniques (compatibilité avec les précédents ou les cultures suivantes)
mais aussi en fonction de données économiques: assurer une rémunération pour l'exploitation,
lui permettre de réaliser le chiffre d'affaires nécessaire. Le mécanisme du PDD au contraire
prenant en compte ces impératifs permet d'amener une exploitation "conventionnelle" à un
mode de fonctionnement protecteur de l'environnement.

La formule PDD apparaît comme un processus novateur, qui impose donc un
changement radical des mentalités. Là réside sa faiblesse car son efficacité dépend de
l'évolution des mentalités de ceux qui s'en occupent. Ce qui tend à renforcer l'importance que
devrait avoir le volet "formation" du Règlement 2078/92. Une évaluation sera nécessaire; elle
devrait faire apparaître si cette formule aboutit à définir des normes techniques et
économiques, et à préciser leur adaptation.

Les mesures concernant la protection de l'environnement en agriculture forment
un ensemble complexe, dont le finalité n'est pas toujours bien ciblée, en particulier pour les
mesures liées à l'évolution de la PAC. Le regroupement des différentes mesures autour du
Règlement 2078/92 peut en accroître la cohérence. Se pose alors la question de savoir
comment elles sont appliquées dans les différents pays de l'Union et en particulier dans le notre.

Deux points particuliers doivent être rappelés:

La formule du contrat, donc de l'engagement volontaire, est la plus fréquente. La
modification des pratiques suppose une modification des manières de travailler, qui peut
s'obtenir par la contrainte, ou par l'accord. La contrainte ne semble pas une bonne solution, ce
qui interdit, ou tout au moins limite, le recours à des mesures imposées de type autoritaire. Les
tenants de la protection de l'environnement sont parfois tentés par de telles solutions tant paraît
grand, en France, le monolithisme de la profession agricole, voire son caractère corporatiste.
Le risque est grand de réactions sous forme de "blocs" ennemis et opposés. Une modification
de l'image, voire de la représentation professionnelle agricole ne serait pas inutile.
Cela n'empêche pas, au contraire, de s'appuyer sur le dialogue, l'information, la formation pour
parvenir à ce nécessaire changement des mentalités. Peut-être faudrait-il utiliser davantage les
possibilités prévues par le Règlement 2078/92 en matière de formation. Les mesures
d'application en France du règlement prévoyaient une sensibilisation aux questions
environnementales dans toutes les formations. Il serait intéressant de faire un bilan, en
l'associant peut-être à celui des PDD.
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Le budget global agri-environnement est extrêmement faible: pour 1996, il ne
représentera que 1,6% de celui du FEOGA, au point, même si on peut toujours discuter des
chiffres, qu'il parait n'être qu'une "feuille de vigne". Et que se pose sérieusement la question, à
partir du moment où on veut réellement accroître la prise en compte de l'environnement par
l'agriculture,
de lier toute mesure de soutien à une modification des pratiques. L'identification de celles-ci
avec les règlements et les cahiers des charges agriculture biologique, les cahiers des charges
liés au règlement 2078/92, les codes de bonnes pratiques agricoles...est relativement facile,
même si ces référentiels techniques peuvent et doivent évoluer. Une réponse pertinente à cette
question ne doit pas esquiver une analyse de la situation économique des différentes
agricultures et de leur impact sur l'environnement et l'aménagement. Ce serait en tout cas un
moyen de renforcer la prise en compte de l'environnement par l'activité agricole.
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DEUXIEME PARTIE

L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE

ET LA RECHERCHE DE LA QUALITE
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CHAPITRE 1

NORMES DE COMMERCIALISATION

On donnera en préambule quelques indications chiffrées.

Selon une réponse ministérielle récente (JORF n˚ 13 AN (Q) du 27 mars 1995),
l'agriculture biologique française dispose d'un potentiel de croissance important. La filière
"agriculture biologique" a réalisé un chiffre d'affaires de 3 milliards de francs en 1993, soit une
progression proche de 15% par rapport à 1992. Près de 3 700 producteurs se partagent près de
100 000 hectares de cultures et l'on compte environ 4 150 entreprises de transformation et de
distribution. Les résultats réalisés à l'exportation représentent 500 millions de francs et peuvent
être considérés comme satisfaisants. Cet optimisme doit cependant être nuancé par la
constatation d'une stagnation relative de la filière biologique en France. Il n'y a pas non plus
unanimité sur ce que recouvrent ces indications chiffrées.

De façon plus générale, les productions de qualité spécifique (appellations d'origine, labels,
agriculture biologique etc...) représentent aujourd'hui en France environ 10% du marché agro-
alimentaire total et concernent, selon l'extension qu'on leur donne, entre 15 et 25% des
producteurs agricoles français70.

On envisagera successivement, en limitant l'analyse aux produits biologiques, l'encadrement
juridique de la distribution, les particularités du marché des produits biologiques et le problème
des fraudes.

SECTION 1 : ENCADREMENT JURIDIQUE DE LA DISTRIBUTION

1. Présentation - Etiquetage :

Le règlement n˚ 2092/91 a fixé des règles très précises de présentation et d'étiquetage pour
les produits biologiques afin de remédier à une situation antérieure très confuse pour les
consommateurs..
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La référence au mode de production biologique implique l'observation de certaines
conditions. C'est ainsi que pour les produits végétaux non transformés et produits transformés,
les ingrédients agricoles dont ils sont composés doivent provenir à 95% de l'agriculture
biologique. Par dérogation, ces produits peuvent contenir jusqu'à 5% d'ingrédients d'origine
agricole conventionnelle sous réserve que ces matières ne soient pas produites en agriculture
biologique dans l'Union européenne (fruits exotiques par exemple) ou soient disponibles en
quantité insuffisante sur le marché communautaire des produits biologiques. La liste des
ingrédients autorisés figure à l'annexe VI partie C du règlement.

Quand les ingrédients biologiques représentent de 50 à 95% du produit final, les indications
se référant au mode de production biologique ne peuvent apparaître que sur la liste des
ingrédients et en observant les prescriptions de l'article 5 §6 du règlement.

Des règles particulières d'étiquetage et de présentation ont été également prévues pour les
produits de reconversion afin de permettre au consommateur de différencier ces produits de
ceux qui peuvent se référer pleinement au mode de production biologique (article 5 §5 du
règlement).

Les producteurs et transformateurs certifiés et contrôlés par un organisme agréé respectant
les règles de production biologique définies dans le règlement peuvent mentionner sur
l'étiquetage l'indication de conformité avec le régime de contrôle "Agriculture biologique (ou
écologique ou organique) - système de contrôle C.E.E.". Cette mention est actuellement
facultative ce qui semble regrettable. Par exemple, en Allemagne, le signe communautaire ne se
rencontre que rarement sur les produits. Une étude du Centre pour la consommation hessoise
rend compte que sur 700 articles qui se réfèrent à l'agriculture biologique, seulement 28
comportent l'indication du règlement européen. La valeur de cette constatation doit cependant
être relativisée étant donné que la période d'application du règlement européen est jusqu'à
présent très courte.

L'ensemble de ces règles doit être complété par les dispositions nationales spécifiques (par
exemple, en France, le logo "Cahier des charges de l'agriculture biologique" en vertu du décret
du 10 mars 1981) ou bien les règles générales du droit des marques.

C'est la certification par l'un des trois organismes certificateurs français qui autorise les
opérateurs bio à faire état de l'origine biologique de leurs produits et à utiliser le logo AB pour
tous les produits végétaux et pour les produits animaux soumis à un cahier des charges du
ministère de l'Agriculture. Facultativement les opérateurs peuvent se référer à des marques et
mentions collectives qui sont la propriété d'organismes gestionnaires réunissant producteurs,
transformateurs et parfois consommateurs. Porteurs d'une certaine image de la bio, les
organismes gestionnaires imposent aux utilisateurs de leurs marques des conditions plus
strictes que la réglementation européenne ou que les cahiers des charges du Ministère de
l'Agriculture.

Les agriculteurs français en reconversion peuvent mettre leurs produits sur le marché avec la
mention "Produit en conversion vers l'agriculture biologique"s'il s'agit de produits issus de la
deuxième année de production et si un certificat leur a été délivré par l'organisme de contrôle
agréé.
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Des règles particulières d'étiquetage et de présentation existent aussi pour les autres
productions agro-alimentaires de qualité. Par exemple, les labels agricoles français sont
matérialisés par un signe distinctif délivré par l'organisme certificateur et apposé sur tous les
produits bénéficiant du label. Ce signe est soit la marque déposée par le Ministre de
l'Agriculture lui-même pour les labels nationaux soit la marque homologuée pour les labels
régionaux.

L'observation de ces règles est indispensable pour une meilleure information du
consommateur qui dissocie mal les produits de qualité. Lors du colloque de Limoges sur
l'agriculture biologique et le développement durable d'octobre 1994, le représentant des Pays-
Bas soulignait ainsi que les consommateurs néerlandais confondent aisément les oeufs fermiers
et les oeufs biologiques alors que les derniers impliquent le respect d'exigences plus
importantes. Le risque de confusion est particulièrement important en France compte tenu du
nombre important de signes de qualité ou modes d'identification des produits : produits
fermiers, produits faisant référence au "Label paysage" à la suite de la politique de labellisation
des paysages initiée par Ségolène Royal au Ministère de l'Environnement, marque NF agro-
alimentaire mise en place par l'AFNOR...

Une amélioration de l'étiquetage est souhaitable de façon générale (à nuancer selon les
Etats) afin que le consommateur puisse être informé de façon précise non seulement sur les
ingrédients mais sur le mode de production (biodynamie, agriculture raisonnée, etc..). La
synthèse d'une étude "perception et image des produits alimentaires portant les reconnaissances
officielles de qualité" (Source : APCA -SDPAR - Bulletin d'informations Rapides - n˚ 170 - 12
août 1994) révèle toutefois que le plus souvent les consommateurs ne prennent pas le temps de
lire les étiquettes. Il faut donc un logo voyant et parlant pour chacun des signes officiels de
qualité :

-le logo de l'agriculture biologique est mal identifié car les personnes interrogées lisent "Ao" et
non "Ab". Par contre, ce logo est perçu comme étant moderne, esthétique et attirant l'oeil.
- le logo AOC existe sous différentes formes suivant le produit sur lequel il est apposé. Cela
perturbe le consommateur qui a du mal à l'identifier de façon claire.
- le logo label rouge est globalement apprécié pour sa lisibilité, sa simplicité et sa clarté. Pour
le consommateur, c'est un signe parlant.
- le logo de la certification de conformité est jugé comme manquant encore de contenu et de
valeur communicative.

On signalera en France le décret n˚ 94-1212 du 26 décembre 1994 pris pour l'application du
Code de la consommation en ce qui concerne le mode de production biologique des produits
agricoles et sa mention sur les produits agricoles et les denrées alimentaires. Ce décret établit
une liaison entre les dispositions obligatoires imposées par le règlement n˚ 2092/91 et les
dispositions légales françaises relatives notamment à l'étiquetage et la présentation des produits
avec les sanctions en cas d'inobservation des règles prescrites.

2. Echanges intra et extra - communautaires :

A) Echanges à l'intérieur de l'Union européenne :

Dans les Etats membres de l'Union européenne prévaut le principe de libre circulation des
marchandises. Les restrictions quantitatives à l'importation ainsi que toutes mesures d'effet
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équivalent sont interdites entre les Etats membres (article 30 du Traité de Rome). C'est ainsi
que selon l'article 12 du Règlement n˚ 2092/91, les Etats membres ne peuvent, pour des
raisons relatives au mode de production, à l'étiquetage ou à la présentation du mode de
production biologique, interdire ou restreindre la commercialisation de produits visés ci-après
et conformes aux présentes dispositions.

Les échanges sont nombreux entre Etats membres. Par exemple, la France exporte dans les
pays de l'Europe du Nord (Allemagne, Pays-Bas, Suisse) des céréales, fruits, légumes, vins et
jus de fruits, de l'huile, du miel, des plantes aromatiques et médicinales. L'existence d'un
véritable marché à l'exportation a permis l'organisation d'une filière à débouchés relativement
stables au moins pour les fruits et légumes peu concurrencés par les productions locales des
pays de l'Europe du Nord.La France importe des produits transformés de Belgique et
d'Allemagne, des fruits secs et des agrumes d'Espagne et d'Italie.

Il n'empêche que les dispositifs législatifs ou réglementaires des droits nationaux pris en
application du règlement communautaire ainsi qu'éventuellement les normes techniques
pourraient entraîner des distorsions de concurrence entre les Etats. Il en est ainsi notamment
des dispositifs de contrôle et des sanctions qui relèvent de la compétence de chaque Etat et
sont susceptibles de présenter des disparités importantes. Des produits en provenance d'un Etat
membre pourraient ainsi être commercialisés en France alors que leurs caractéristiques n'ont
pas fait l'objet d'un contrôle équivalent au système français.

Ces problèmes ne sont pas particuliers à l'agriculture biologique. C'est ainsi que les
règlements n˚ 2081/92 et 2082/92 du 14 juillet 1992 relatifs aux IGP, AOP et attestations de
spécificité ont cherché à mettre en place un cadre de règles communautaires garantissant des
conditions de concurrence égale entre les producteurs de produits bénéficiant de ces mentions.
Ces dispositions, toutefois n'épuisent pas les difficultés. En effet, les producteurs français
notamment se heurtent parfois à la réglementation française des comportements
anticoncurrentiels régie par l'ordonnance du 1er décembre 1986 ou à la réglementation
communautaire(Traité de Rome, article 85 §1) en matière d'entente et d'abus de position
dominante. Un règlement du 21 décembre 1989 a également institué un contrôle des
concentrations d'entreprises. En vertu de ces réglementations, des groupements de producteurs
de produits agricoles et alimentaires titulaires d'un signe de qualité ont fait l'objet de poursuites
pour pratiques concertées susceptibles d'affecter la concurrence. Ont été ainsi mis en cause le
Comité interprofessionnel des fromages du Cantal et plusieurs labels agricoles du secteur de la
volaille71. Dans ce contexte, est intervenue en France une proposition de loi de M.M. G. Cesar
et R. du Luart, relative au renforcement de la politique de qualité des produits agricoles et
alimentaires (Sénat 23 juin 1994 n˚ 548). Ce projet vise à faire bénéficier les productions
agricoles de qualité et notamment l'agriculture biologique d'un système de dérogation à
l'ordonnance de 1986 qui permettrait d'éviter que les bénéficiaires de ces labels soient
poursuivis devant le Conseil de la Concurrence.
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B. Echanges avec les pays tiers

1 - Le régime particulier des produits biologiques importés des pays tiers :

Il est essentiel que les produits biologiques importés des pays tiers présentent des garanties
équivalentes à celles des produits commercialisés à l'intérieur de l'Union européenne. C'est
pourquoi le règlement n˚ 2092/91 a mis en place une procédure particulière dont la mise en
oeuvre est compliquée. D'où l'instauration en même temps d'un système dérogatoire.

La procédure d'examen normalement mise en place concerne essentiellement les règles de
production et les dispositions en matière de contrôle. Les lots importés doivent être
accompagnés d'un certificat de contrôle délivré par l'organisme de contrôle compétent dans le
pays tiers attestant l'équivalence des techniques de production et du régime d'inspection.
Les pays tiers dont les productions biologiques sont reconnues équivalentes par la Commission
sont inscrits sur une liste de pays pour lesquels les échanges de produits agricoles biologiques
sont considérés comme normalisés. La procédure d'exament est actuellement en cours et une
liste provisoire a été établie comprenant notamment l'Argentine, l'Australie, l'Autriche, Israêl et
la Suisse.

En ce qui concerne plus particulièrement la Suisse, la législation suisse est actuellement en
cours d'adaptation avec celle de l'UE en ce qui concerne les attestations de provenance
(appellations d'origine, indications géographiques), les attestations de spécificité (selon un
mode de production traditionnel), les dénominations de qualité et les dénominations pour des
procédés de production particuliers tels que la production intégrée et l'agriculture biologique.

Afin de permettre des importations de caractère limité, un système dérogatoire a été mis en
place jusqu'au 31 juillet 1995. Un opérateur d'un Etat membre peut être autorisé par l'autorité
compétente de son Etat à commercialiser des produits importés d'un pays tiers non inscrit sur
la liste à condition d'apporter la preuve que les produits ont été obtenus selon des normes de
production équivalentes à celles définies par le règlement communautaire et ont fait l'objet de
mesures d'inspection également équivalentes. Ce système est intéressant pour des productions
spécifiques en provenance de pays où la production biologique ne concerne que certains
produits agricoles.

Les produits biologiques provenant de pays tiers doivent être transportés dans un emballage
fermé mentionnant les références de l'importateur et accompagnés du certificat de contrôle qui
indique les éléments d'identification du produit.

Les modalités d'application du régime d'importation de pays tiers ont été fixées par le
règlement CEE n˚ 94/92. Le règlement n˚ 529/95 de la Commission du 9 mars 1995 a prorogé
le délai de mise en application de l'article 11, paragraphe 1, du règlement n˚ 2092/91 en ce qui
concerne les importations de certains pays tiers (JOCE du 10 mars 1995).

Parmi les pays exportateurs, on trouve notamment Israêl dont l'essentiel de la production
biologique est exporté vers l'Allemagne (35%) et la France (25%).

2 - Les travaux du Codex alimentarius :
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Le Codex alimentarius est uneorganisation intergouvernementale de la FAO et de l'OMS
productrice de normes relatives à la qualité des produits alimentaires. Sa mission est d'élaborer
des normes, des codes d'usage et des directives alimentaires qui toutes doivent concourir à la
protection de la santé des consommateurs et la loyauté des pratiques dans le commerce
alimentaire.

Comme le révèle une étude réalisée par M. Doussin, chargé de mission auprès du Directeur
général de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes72, les normes et
recommandations Codex sont appelées à devenir un des éléments de référence essentiels dans
l'action entreprise par le GATT, maintenant l'OMC, contre les entraves techniques que
constituent la réglementation des marchandises et la manière dont l'évaluation de conformité
des marchandises à cette réglementation est réalisée par les Etats.

C'est ainsi que le comité sur l'étiquetage (Ottawa, octobre 1994) a travaillé sur la définition
des conditions de production et d'étiquetage des produits de l'agriculture biologique.

Consciente que la manière dont sont appliquées les réglementations compte plus que leur
contenu lui-même, la commission du Codex alimentarius a créé un nouveau comité qui se
consacre aux "systèmes d'inspection et de certification des denrées alimentaires importées et
exportées". Pour l'essentiel les travaux s'orientent vers la reconnaissance d'un principe
d'équivalence entre systèmes nationaux de contrôle sur la base d'une évaluation objective des
compétences de ces systèmes. La troisième réunion de ce comité très important a eu lieu en
février 1995.

SECTION 2 : PARTICULARITES DU MARCHE DES PRODUITS
BIOLOGIQUES

1. Le prix des produits biologiques :

De façon générale, le prix des produits biologiques est sensiblement plus élevé que celui des
produits de l'agriculture conventionnelle.

En France, parmi les causes d'une stagnation relative de l'agriculture biologique, est invoqué
un écart de prix avec le produit courant trop important (100%), compte tenu notamment du
niveau optimum toléré (25%) (Source : Ministère de 'Agriculture et du développement rural,
Direction générale de l'Alimentation : Quelle politique pour un développement de l'agriculture
biologique française).

Toujours selon la même source, l'évaluation officielle de la demande en produits biologiques
représente 0,3% du budget total consacré par les Français à leur alimentation

En Allemagne, les prix à la production ont baissé en 1991 en DM constants. La concurrence
française et l'unification allemande ont pesé sur les cours. A la consommation, il y a de fortes
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variations de prix selon les modes de distribution73. On enregistre surtout une demande
croissante pour les produits issus de l'agriculture biologique de la part des consommateurs.

Aux Pays-Bas également, la pratique de l'agriculture biologique permet aux producteurs de
vendre à des prix plus élevés. Les quelque 500 exploitations pratiquant l'agriculture biologique
livrent 0,5% de la production totale néerlandaise.

En Belgique, les prix des produits bio ne peuvent dépasser 50% de plus que pour le produit
classique. L'objectif basé sur des sondages est de ramener l'écart des prix entre produits bio et
conventionnels à 25%.

En Suisse, le prix de vente des produits biologiques est généralement plus élevé que celui
des produits intégrés ou issus de modes de production conventionnels.

Selon Mme de Silguy74, le prix plus élevé des produits de l'agriculture biologique s'explique
par l'obtention de rendements inférieurs et le surcroît de travail. En effet, les fermes
biologiques étant le plus souvent diversifiées nécessitent en général davantage de travail que les
systèmes spécialisés de grande culture. Il faut tenir compte aussi de la mise en oeuvre longue
des techniques de production et de la fabrication du compost. En outre, dans l'ensemble de la
rotation, certaines cultures dégagent des marges brutes plus faibles que d'autres et la
valorisation des prairies ou des cultures fourragères ne peut se faire que par le bétail. Il faut
donc compenser les faibles revenus de certaines parcelles par de meilleurs revenus sur les
autres. Pour justifier leurs prix élevés, les agrobiologistes invoquent la qualité supérieure des
produits. Bien que les produits biologiques ne puissent se référer à des résultats analytiques
précis, il est cependant couramment admis qu'ils auraient une valeur santé supérieure à celle
des autres produits en raison des diverses techniques utilisées et en
particulier de l'absence de traitement par les pesticides. Mme de Silguy note également"si on
intégrait aux charges de production de l'agriculture conventionnelle les coûts qu'elle génére
en matière de santé et d'environnement - coûts pris en charge par la société - les différences
de prix s'estomperaient totalement. La prise en compte des "coûts externes " rendrait
l'agriculture biologique compétitive ".

Pour revenir à la France, ne serait-il pas souhaitable de mettre en place une politique de
marketing permettant d'aboutir à des prix moins élevés. M. Patrick Daguet75 préconise ainsi de
procéder à une nouvelle approche commerciale afin de remédier à la faible notoriété du produit
bio dans le grand public. Le caractère bio du produit n'aurait plus qu'une fonction d'avantage
concurrentiel, le respect de l'environnement, la sécurité alimentaire, etc...constituant un "plus

produit". Et M. Daguet ajoute :" Le mix-marketing s'appuiera sur une politique de gamme
présentant des produits "top qualité " et "top gustatif" en relation avec un niveau de promesse
élevé. Le conditionnement devra être écologique mais moderne, gai, coloré, efficace et
hygiénique. La garantie fondée sur des analyses crédibles, sera prouvée et non promise, une
garantie de résultats, non de moyens. La politique de prix pourra être modulée en fonction du
type de produits (de +10 à +20% en moyenne, jusqu'à +40% dans certains cas par rapport
au classique."
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2. Les modalités de distribution des produits biologiques :

-Les modalités de distribution des produits biologiques enFrance sont très diverses.

Il y a d'abord la vente directe aux consommateurs qui selon C. de Silguy76 constitue près de
la moitié de la commercialisation, ensuite les marchés forains où spécialisés, par exemple le
marché bio du boulevard Raspail à Paris qui susciterait semble-t-il la méfiance des
consommateurs d'autant plus lorsque les prix deviennent prohibitifs77 . On trouve aussi les
grossistes souvent en position délicate compte tenu respectivement des exigences des
acheteurs, de l'irrégularité des approvisionnements ou des problèmes de stockage puisque
notamment on n'utilise pas de conservateurs pour les produits biologiques. De nombreux
détaillants se sont aussi spécialisés dans le commerce des produits biologiques, parfois de pair
avec les produits diététiques ou dits "naturels". Des coopératives de consommateurs se sont
développées depuis 1970 et revêtent des formes juridiques diverses. Les Biocoop notamment
se distinguent par un contrôle sévère sur les produits (contrôle Ecocert) et un code
déontologique exemplaire.

A propos des Biocoop, on précisera leur chiffre d'affaires élevé comparable à une chaîne
connue comme la Vie Claire, ce chiffre est en progression constante ces dernières années.
Comme d'autres distributeurs (Horizon vert à Nantes), les Biocoop développent une notion de
supérette bio spécialisée. C'est le cas des deux magasins qui se sont ouverts ces derniers mois
dans la région parisienne. Certains de ces magasins atteignent la taille d'un supermarché
(comme Horizon vert à Nantes).

Se pose particulièrement en France le problème de la vente des produits biologiques dans les
grandes et moyennes surfaces. Des expériences ont déjà été réalisées par Monoprix et Prisunic
mais les difficultés sont nombreuses. Elles tiennent à la mauvaise organisation de la filière
biologique, aux exigences particulières des gérants de grandes surfaces tenant par exemple à
l'homogénéité des produits et à des approvisionnements réguliers.

Il semblerait dans certains cas que le produit bio puisse servir de locomotive entraînant
l'ensemble des produits d'une marque. Selon Que choisir? évoquant en France une bio à deux
vitesses, à côté des agrobiologistes animés par une éthique et défenseurs d'une économie
alternative, on trouve de plus en plus de grands groupes s'intéressant au marché de la bio via
les produits diététiques : Gayelord Hauser, Céréal, Euronature, Distriborg, La Vie Claire,
Bonneterre...Des céréaliers consacrent également une faible part de leur activité à la
production biologique, par exemple Champagne Céréales, le label bio leur servant souvent de
faire-valoir pour promouvoir les autres produits de leurs gammes!78.

-En Allemagne, la vente directe préférée par les paysans puisqu'elle évite la rémunération
d'intermédiaires est en croissance mais ne peut exister que dans des régions à densité de
population élevée. Très proches de la vente directe sont les marchés hebdomadaires où souvent
les paysans de la région vendent leurs produits. On trouve aussi en Allemagne des magasins de
produits naturels spécialisés. Au début des années 1970, ils constituaient le signe visible d'une
culture alternative, d'une protestation contre toute la politique qui menait à une dégradation
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continue de l'environnement. Aujourd'hui, ils sont devenus un élément largement reconnu et
important sur la scène de vente.

Phénomène particulièrement intéressant, le commerce traditionnel ainsi que les
supermarchés jouent un rôle de plus en plus important dans la vente des produits biologiques.
Dans le milieu des producteurs, l'importance de cette filière de vente est aujourd'hui plus
contestée.

Ce fait correspond aux besoins des consommateurs. Une étude réalisée par l'Institut
d'agriculture organique de l'Université de Bonn a montré que la demande en produits issus de
l'agriculture biologique contrôlée dans les commerces traditionnels s'est multipliée. La
proportion des nouveaux clients s'élève à 11,1%. Il est intéressant de constater que deux tiers
de l'ensemble des clients admettent avoir élargi leur consommation de produits issus de
l'agriculture biologique dans les commerces traditionnels. Ces résultats montrent de toute
évidence que la demande en produits biologiques n'est pas entièrement satisfaite.

Pour améliorer cette filière de vente, un intermédiaire entre les producteurs, les
supermarchés et d'autres clients de grande taille est nécessaire. A cette fin, les producteurs
s'organisent de plus en plus en des syndicats de producteurs qui centralisent l'offre des
produits.

Aux Pays-Bas, les produits biologiques sont traditionnellement vendus dans des magasins
spécialisés ou directement de l'agriculteur au consommateur. On les trouve depuis peu dans les
supermarchés. Récemment ont été créées des fermes expérimentales qui ont la possibilité de
vendre directement leurs produits aux consommateurs.

- En Belgique, la place des transformateurs biologiques est importante. La croissance de
cette activité provient des importations de produits bio des autres Etats membres de l'union
mais aussi des pays tiers.

La distribution en grandes et moyennes surfaces est plus intéressée que par le passé par le
produit biologique et ce, malgré ses coûts élevés. La distribution évolue et suit les aspirations
des consommateurs. La crise économique se fait sentir, les dépenses alimentaires sont réduites
et le produit bio en fait aussi les frais. On signale donc une régression du nombre de
consommateurs bio-militants s'approvisionnant auprès des coopératives et des consommateurs
bio-diététiques où l'impact "mode" n'est pas négligeable.

La vente à la ferme et la vente sur le marché semblent être moins touchées que la vente dans
les grandes surfaces qui est plus le fait d'une clientèle relativement indécise.

-Enfin, en Suisse,les produits biologiques qui étaient uniquement distribués par la vente
directe ou des filières spécialisées intéressent de plus en plus les grandes structures de
commercialisation. Ainsi une des plus grandes chaînes de distribution suisse en denrées
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alimentaires prévoit une importante augmentation de la demande en produits biologiques dans
les années à venir (part du marché d'environ 20% dans les secteurs lait, fruits et légumes)79.

3. Perception d'acteurs sur l'agriculture biologique :

A) Les circuits de commerce traditionnels :

On s'est interrogé sur la possibilité en France de développer la vente des produits
biologiques dans des commerces non spécialisés (petite et moyenne distribution) ce qui
ouvrirait un nouveau débouché commercial et favoriserait le développement de la filière. L'
exemple allemand où les produits biologiques sont vendus aussi dans le commerce traditionnel
pourrait être pris comme modèle.

A cette fin une enquête a été réalisée par une étudiante du DESS de droit de l'urbanisme et
de l'environnement de LIMOGES durant l'été 1994 sur "La perception de la connaissance du
label biologique et des autres signes de qualité par les circuits traditionnels de distribution de
Paris" sous la direction de M. Jacques PIOR, Service de développement agricole à l'Assemblée
Permanente des Chambres d'Agriculture à Paris80.

Cette enquête révèle une connaissance insuffisante du "label" biologique et des spécificités
des produits bio ainsi que des résistances pour leur commercialisation mais en même temps elle
est porteuse d'espoirs puisque déjà 7% des bouchers -charcutiers et 14% des détaillants en
fruits et légumes déclarent vendre des produits biologiques. Un nombre non négligeable de
commerçants par ailleurs pourrait envisager la commercialisation de produits bio ou accepterait
d'être mieux informé sur ces produits. Voir les premiers résultats de cette enquête mentionnés
ci-après:
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A.P.C.A.25/04/95

PERCEPTION DE LA CONNAISSANCE DU LABEL BIOLOGIQUE ET DES AUTRES SIGNES
DE QUALITE PAR LES CIRCUITS TRADITIONNELS DE DISTRIBUTION DE PARIS

Communication faite devant le groupe "agriculture biologique"
de l'Assemblée Permanente des Chambres d'Agriculture

le 25 avril 1995 à Paris

Enquête effectuée durant l'été 1994 sous la direction de Monsieur Jacques Pior
du service de développement agricole à l'Assemblée Permanente des Chambres d'Agriculture à Paris

par Mademoiselle Katia Renou
étudiante du D.E.S.S. de droit de l'urbanisme et de l'environnement de Limoges.
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I- PRESENTATION GENERALE

I.1- Le sujet de l'enquête est la perception de la connaissance de la viande et des fruits et légumes
biologiques, en la recentrant par rapport à la perception des autres signes de qualité (A.O.C., Label Rouge,
Label régional, Certification de conformité et produit de montagne).

I.2- Les personnes enquêtéesont été les boucheries-charcuteries traditionnelles et les détaillants
spécialisés en fruits et légumes. Ceci exclut les boucheries chevalines, les boucheries casher ou musulmanes
mais également les alimentations disposant d'un rayon de fruits et légumes.

I.3- L'objectif est d'obtenir des données permettant de mesurer par arrondissement, voire par
quartier, l'intérêt pour les produits biologiques, les freins à leur commercialisation.

II- METHODOLOGIE

II.1- Un questionnaire a été établi pour chaque population visée (boucheries -charcuteries,
détaillants spécialisés en fruits et légumes), comprenant cinq questions portant sur l'ensemble des signes de
qualité, dont le label biologique et six questions concernant uniquement les produits biologiques.
Ce questionnaire a ensuite fait l'objet d'un pré-test auprès de dix personnes au minimum, permettant de
mesurer son adaptation, et nous avons procédé à sa reformulation.

II.2- Les listes de détaillantsont été établies sur fichier informatique à partir de données fournies
par le Minitel. Cette technique, plus souple et moins coûteuse que le recours aux listes vendues par la
Chambre de Commerce et d'Industrie de Paris, présente néanmoins certains inconvénients :
- données pas forcément à jour, certains magasins s'étant révélés fermés ou n'existant plus (ou pas ?) ;
- données mélangeant magasins spécialisés et non spécialisés en fruits et légumes ;
- données ne différenciant pas les boucheries-charcuteries traditionnelles des boucheries casher ou
musulmanes.

II.3- Un fichier informatique a été créé pour entrer les données obtenues et permettre un
traitement informatique par la suite.

II.4- La méthode choisie pour lepassage de l'enquêtea été celle de l'enquête par interviews en
face à face.
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III-RESULTATS

Le nombre d'enquêteseffectuées est de 132 pour les bouchers-charcutiers et de 97 pour les
détaillants en fruits et légumes, correspondant à un pourcentage respectivement d'environ 20% et de 50%
du total des détaillants (populations mère).
Ces chiffres ne prennent pas en compte le nombre de refus de répondre dont le total confondu est de vingt.
En outre, les pourcentages ont été appliqués à un total qui surestime chacune des deux populations
concernées (car obtenu à partir des listes Minitel).
Certains arrondissements ont été mis en sommeil au cours de l'enquête et compte tenu de leurs
caractéristiques socio-économiques, il s'agit des 13ème, 18ème, 19ème et 20ème arrondissements.

III-1- Concernant laconnaissancedu terme "Label biologique" qui faisait l'objet de la question
1.1,20% des bouchers et28% desmarchands de fruits et légumes déclarent ne pas le connaître.

III-2- A la question 2.1, "Que signifient pour vous ces mentions ?", lescontraintes de production
("pas de traitement chimique", "pas d'hormone", etc. ) sont le plus souvent citées (respectivement41 et

48,5%) et cette réponse est faite dans86% des cas pour les fruits et légumes biologiques, (46,5% pour la
viande biologique) -par rapport à l'ensemble des mentions.

Le tableau ci-dessous donne les résultats comparés pour le label rouge et le label biologique, à la
question 2.1, concernant la qualité et les conditions de production.

Par contre, la référence à unequalité (supérieure ou non) que le terme "label" implique, n'est
spontanément évoquée que, respectivement, dans9,5 et 3,5%des cas. Ceci à l'inverse du Label Rouge, en
particulier (cftableau comparatif 1).

Cette donnée est confirmée par le fait qu'à la question 2.2, "Comprennent-elles une garantie ?", ils
sont respectivement48 et 37% à répondre"oui" concernant le label biologique, mais surtout28 et 41% à
répondre"non".
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Le tableau ci-dessous donne les résultats comparés pour le label rouge et le label biologique, à la
question 2.2.

III-3- Concernant la commercialisation, objet de la question 1.2 "En vendez-vous ?",7% des
bouchers-charcutiers et14% des détaillants en fruits et légumes déclarent vendre des produits biologiques.

Les raisons de non ventesont :
* la demande insuffisante ou nulle;
* le prix trop élevé;
* et les autres raisons qui sont pour les bouchers -charcutiers :
- "je n'y crois pas" 29%, "sans intérêt"29% et la spécialisation10% ;
et pour les détaillants en fruits et légumes :
- "je n'y crois pas" 20,5%, l'aspect18% et la spécialisation16,5%.

Le tableau ci-dessous donne les résultats à la question 4.a) "donnez les raisons pour lesquelles
vous ne vendez pas de viande (fruits et légumes) biologique(s).

57,5%des bouchers-charcutiers et38% des détaillants en fruits et légumes ne sont pas prêts, à
aucune condition,à commercialiser pour l'instant des produits biologiques (question 5.1 "à quelles
conditions seriez-vous prêt à essayer (les produits) biologiques ?").
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Quant aux autres détaillants, ils donnent commeconditions principales, dans l'ordre : leprix, la
demandeet une garantie de qualité.
Les détaillants en fruits et légumes citent comme autres conditions, l'aspect, le goût et l'étiquetage,
l'emballage.

Concernant leniveau de prix maximumpour commercialiser les produits biologiques, il est de :

Concernant la condition degarantie dequalitépour commercialiser les produits biologiques, les
bouchers-charcutiers pensent à "un certificat", à "pouvoir goûter" et à "savoir que c'est naturel", tandis que
les détaillants en fruits et légumes désignent "la satisfaction du client" et "le goût".

Concernant lesproduits biologiques qu'ils seraient prêts à essayer,faisant l'objet de la question
5.2, les bouchers-charcutiers donnent dans l'ordre de préférence,la viande rouge, le veau, la volaille,
l'agneau.

Les détaillants en fruits et légumes désignent en majorité leslégumes(carottes, salade et tomates,
ce sont les fruits de saison puis les bananes et les pommes, poires qui semblent les intéresser le plus.
Cependant, les chiffres sont trop faibles pour en tirer véritablement des données fiables.

III-5- Concernant lesmoyens d'être informésur les produits biologiques, objet de la question 7,
47% des bouchers-charcutiers et24,5% des détaillants en fruits et légumes déclarent n'être intéressé par
aucun type d'informationproposé.
Les types d'informations proposés étaient : "recevoir des informations", "avoir une liste de
producteurs","rencontrer des fournisseurs", "que vos coordonnées soient communiquées à des
groupements de producteurs(qui eux vous contacteraient)" et "visiter une ferme".

Pour les 53 et 75,5% autres détaillants, l'ordre de préférence donne en tête l'option"recevoir des
informations" (respectivement35 et 54,5%), puis lavisite d'une ferme(respectivement13,5 et 19,5%).
En deuxième position,"avoir une liste de producteurs"est cité par10,5% des bouchers-charcutiers et
surtout près de26% des détaillants en fruits et légumes.
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B. Les consommateurs :

Selon M. Patrick Daguet81, il n'y a pas une mais plusieurs clientèles pour l'ensemble des
produits bio. En simplifiant, on pourrait distinguer le bio-militant, le bio-fermier, le bio-régime,
le bio-nouveau.

Le bio-militant a une motivation "santé-environnement". C'est un bio convaincu ayant
effectué un choix de société. Sur le plan sociologique, il fait partie généralement des classes
dites supérieures.

Le bio-fermier a une approche plus gustative, il recherche l'authenticité et la tradition.
Constituant une clientèle volatile, on le trouve dans toutes les catégories socioprofessionnelles.

Le bio-régime a une démarche d'achat dominée par la prévention ou la guérison de la
maladie. Il cherche un produit paramédical. Son âge moyen est plus avancé que pour les autres
catégories.

Le bio-nouveau, plus jeune, a des motivations multiples : il recherche le gustatif, la forme, il
est sensible à la protection de l'environnement. Impulsif et volage, il se fournit surtout dans les
grandes surfaces et pour lui une garantie doit être prouvée. Il se situe dans les catégories
socioprofessionnelles moyennes ou supérieures.

Ces distinctions très intéressantes induisent évidemment des comportements d'achat
différents. Les deux premières catégories surtout la première sont informées, éventuellement
organisées, elles cherchent le produit pour lui-même. Au contraire les bio-régime sont plus
isolés, plus dépendants, ils sont peu informés sur le bio. Pour le bio-nouveau enfin c'est le
produit qui doit venir au client. Il doit pouvoir le trouver sans effort sur son lieu d'achat
habituel ce qui détermine sa décision d'achat puisque ses choix sont impulsifs et occasionnels.

Actuellement la clientèle bio-militante est stationnaire mais pourrait être mieux exploitée, le
bio-fermier est un secteur en légère croissance avec le développement du tourisme vert, le bio-
régime, impossible à chiffrer, semble en retrait. Le potentiel de croissance du bio-nouveau est
largement le plus prometteur parce que ce type de clientèle répond à toutes les tendances
actuelles et amalgamées de la consommation.

M. Daguet déduit de ces constatations des pronostics de croissance : + 2,5% pour les seuls
bio-militants, + 5% pour les bio-militants et bio-fermiers réunis, + 15% en tout si l'on ajoute les
bio-nouveaux.

On mentionnera également certains résultats d'une étude réalisée par la Société Equitable
concernant les reconnaissances officielles de qualité des produits agro-alimentaires à la
demande du Ministère de l'Agriculture et de laPêche et du Centre National des Arts culinaires
(C.N.A.C.). Cette étude doit aboutir à l'élaboration d'une stratégie de communication visant à
faire connaître auprès des consommateurs les reconnaissances officielles de qualité. (Source :
APCA - SDPAR - Bulletin d'informations Rapides - n˚ 170 - 12 août 1994).
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- influence des reconnaissances officielles sur le choix des produits alimentaires :

Label rouge : 82%
AOC : 47%
Agriculture biologique : 25%
Certification de conformité : 17%

- Perception des reconnaissances officielles de qualité par les consommateurs :

L'agriculture biologique signifie pour 78% des interviewés connaissant le signe : naturel
sans engrais ni pesticides. En second lieu apparaît pour 19% des interrogés l'idée de culture
biologique.

Elle est associée aux fruits (43%) et aux légumes (40%) avec un taux élevé de sans réponse
(21%).

- une surabondance d'identifications:

On note une confusion importante dans l'esprit du consommateur du fait de la surabondance
d'identifiants et d'informations diverses portés sur les produits alimentaires.
Ce point a déjà été évoqué plus haut à propos de l'étiquetage. On rappellera la nécessité
soulignée par l'étude d'un logo voyant et parlant pour chacun des signes officiels de qualité.

Il paraît donc nécessaire d'améliorer la perception et la connaissance de l'agriculture
biologique chez les consommateurs. Ainsi que le souligne Que Choisir? (Hors série, décembre
1994, p. 41),la "vraie" bio, alternative et artisanale, doit désormais trouver son public. Mais
sa vitrine semble encore bien trop sévère, pas assez ludique, ni même assez festive.
Dommage...Pourquoi l'alimentation biologique ne se marierait-elle pas enfin avec
gourmandise"?

SECTION 3 : LES FRAUDES

Le problème du faux biologique se pose également dans tous les Etats européens et y fait
l'objet de sanctions spécifiques, le règlement n˚2092/91 laissant aux Etats membres le soin de
déterminer les sanctions applicables en cas de violation de ses exigences. Les agissements
frauduleux sont évidemment inspirés par l'attrait d'un gain supplémentaire lié au coût élevé des
produits biologiques. Ils sont très diversifiés :

En se limitant à l'exemple de la France, la pratique de la "bio tournante" a été justement
dénoncée notamment par la Coordination agrobiologique française. On qualifie de "bio
tournante" une rotation faisant alterner une culture bio avec une culture conventionnelle. La
plante bénéficie des fumures de fond et du désherbage de l'année précédente. On recommence
l'année suivante sur une autre parcelle82.
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Le faux biologique le plus caractérisé est l'usurpation du terme biologique ou l'utilisation
d'allégations se référant inexactement au mode de production biologique dans l'étiquetage et la
publicité afin d'induire en erreur le consommateur sur la qualité des produits.

La sanction du faux biologique en France a été organisée par l'article 14 §IV, de la loi du 4
juillet 1980, modifiée par la loi du 30 décembre 1988.

Sera puni des peines prévues par l'article 1er de la loi du 1er août 1905 (intégré depuis à
l'article 213-1 du Code de la consommation), quiconque aura :
- utilisé ou tenté d'utiliser frauduleusement la qualité de produits de l'agriculture dite biologique

- utilisé ou tenté d'utiliser un cahier des charges n'ayant pas fait l'objet d'une homologation ;
- utilisé un mode de présentation faisant croire ou de nature à faire croire qu'un produit a la
qualité de produit de l'agriculture dite biologique ;
- fait croire ou tenté de faire croire qu'un produit ayant la qualité de produit de l'agriculture dite
biologique est garanti par l'Etat ou par un organisme public.

Les sanctions encourues sont un emprisonnement de trois mois au moins, deux ans au plus
et une amende de 1000 F au moins, 250 000 F au plus, ou l'une de ces deux peines seulement.

Depuis le décret n˚ 94-1212 du 26 décembre 1994 pris pour l'application du Code de la
consommation en ce qui concerne le mode de production biologique des produits agricoles et
sa mention sur les produits agricoles et les denrées alimentaires, les mêmes sanctions sont
applicables en cas de non respect des dispositions suivantes du règlement CEE sur le mode de
production biologique :
- référence au mode de production biologique sur l'étiquetage (article 5, points 1 à 6, annexe
VI),
- règles de production (articles 6 et 7, points 1 et 2, et annexes I et II),
- système de contrôle, notamment notification d'activité des opérateurs (article 8, point 1),
- indication de conformité avec le régime de contrôle (article 10, points 1 et 2).
- importations des pays tiers (article 11, points 1, 3 et 6 a).

Sont notamment qualifiés pour procéder à la recherche et à la constatation des infractions en
France les agents de la Direction générale de la Concurrence, de la Consommation et de la
Répression des fraudes placés sous l'autorité du Ministre chargé de l'Economie. Il semble que
les services de la Répression des fraudes jouent surtout un rôle préventif et pédagogique car le
contentieux sur le faux biologique demeure très restreint. Deux affaires méritent d'être
mentionnées :

Dans une affaire s'étant terminée devant la Cour de Cassation en 198983, un minotier ayant
réalisé des profits supplémentaires très importants en vendant des farines prétendument issues
de blés provenant de l'agriculture biologique a été sévèrement sanctionné. Il a été, en effet,
condamné à 40 000 F d'amende pour publicité trompeuse, à la publication du jugement dans
divers journaux et revues de consommateurs et dans des magasins. Trois organismes
représentatifs de l'agriculture biologique ont obtenu respectivement 20 000 F de dommages-
intérêts.
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Une condamnation à 6 000 F d'amende a été prononcée par le tribunal correctionnel de
Rennes le 2 décembre 199384 contre un agriculteur ayant vendu de la luzerne déshydratée sous
la dénomination "luzerne biologique" alors qu'il s'agissait d'un produit ne provenant pas de
l'agriculture biologique. Le service de la Répression des Fraudes avait mis en évidence que la
luzerne comportait des traces de lindane, pesticide interdit dans ce mode de culture. En outre,
le prévenu s'approvisionnait en luzerne notamment auprès d'une coopérative non adhérente à
un protocole de culture biologique.

Il serait souhaitable que les magistrats soient davantage sensibilisés à la protection de
l'agriculture biologique car les fraudes sont vraisemblablement beaucoup plus nombreuses que
la rareté du contentieux ne le laisserait supposer.

Un type de fraude plus subtil consiste, sans véritablement usurper le logo Agriculture
biologique, à se référer à des allégations susceptibles d'induire le consommateur en erreur en
jouant sur sa crédulité. Actuellement les revues de l'agriculture biologique, particulièrement
Nature et Progrès, dénoncent avec virulence, le Bio Danone ce qui nous semble tout à fait
légitime car Danone n'utilise pas de lait en provenance d'élevages bio mais utilise la réputation
du terme qui, dans l'esprit du consommateur, veut dire "produit de l'agriculture biologique".
Dernièrement la multinationale, indifférente aux protestations, a lancé un nouveau produit de
sa gamme "Bio". Sur cette affaire délicate, l'éditorialiste de Nature et Progrès s'exprime ainsi :

"Comm ent peut-on fairer payer aux acteurs de la filière bio des contrôles coûteux et les
submerger de paperasses administratives, tout en tolérant de tels agissements? Dans ce pays
où de plus en plus de pionniers de la bio en sont exclus du fait des charges qu'on leur impose
pour prouver aux consommateurs qu'ils sont en bio, eux qui l'ont faite, dans ce pays où
l'indigence de la politique de développement de l'agriculture biologique fait que nous
stagnons alors que tous les pays européens et beaucoup de méditerranéens bondissent, quel
développement espérer si l'on ne prend pas les moyens de mettre fin à une confusion aussi
scandaleuse que Bio Danone? Combien de temps ceux qui exploitent sans vergogne l'image
de la bio vont-ils continuer à cheminer tranquillement? N'est-il pas temps que la profession
réagisse? N'est-il pas temps que les associations de consommateurs dénoncent ce scandale?
N'est-il pas temps, enfin, que les pouvoirs publics prennent leurs responsabilités? "(Nature et
Progrès n˚142 - janvier/février 1995).

Il nous semble que les organismes gestionnaires de l'agriculture biologique, propriétaires de
leurs marques collectives, dans la mesure où celles-ci s'appliquent à des produits laitiers,
pourraient tenter de poursuivre Danone pour contrefaçon en s'appuyant sur l'article L. 713-2

du Code de la propriété intellectuelle qui énumère les interdictions résultant de l'enregistrement
d'une marque. Le texte prohibe ainsi"l'imitation d'une marque et l'usage d'une marque imitée,
pour les produits identiques ou similaires à ceux désignés dans l'enregistrement".La violation
de cette interdiction constitue une contrefaçon susceptible d'engager la responsabilité civile ou
pénale de son auteur.

Dans le domaine des fraudes à l'importation, les arrivages en provenance des pays tiers sont
systématiquement contrôlés par les services de la Direction générale de la concurrence, de la
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consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) préalablement à leur dédouanement.
En ce qui concerne plus particulièrement le marché européen des fruits et légumes, la France
applique les règlements communautaires n˚ 1035/72 et n˚2251/92 qui ont prévu différentes
modalités de contrôles.

A la demande des autorités nationales, la Commission de l'UE a récemment présenté les
principaux axes de sa réflexion, relatifs à la réforme de l'organisation commune du marché des
fruits et légumes. Parmi les thèmes envisagés, la Commission a retenu l'harmonisation et le
renforcement des contrôles communautaires et cela pourrait être de nature à mieux parer aux
fraudes qui sont à la base de détournement de trafic vers des pays à législation moins stricte
que la nôtre (Source : J.O.R.F., n˚9 AN (Q) du 27 février 1995).
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CHAPITRE 2

AGRICULTURE DE QUALITE

ET

DEVELOPPEMENT SOCIO-SPATIAL

On envisagera les agricultures de qualité par rapport à l'aménagement rural puis par rapport au
jardinage familial urbain.

SECTION 1 AGRICULTURES DE QUALITE ET AMENAGEMENT RURAL

Le monde rural s'est considérablement modifié depuis le début du siècle dans la plupart
des pays occidentaux. Le fait le plus marquant est le changement dans la répartition de la
population entre la ville et la campagne, à un point tel qu'il n'y a plus d'harmonie entre elles et
que dans bien des endroits celle-ci menace de devenir un désert. L'aménagement des
territoires ne peut tolérer que s'accroissent les déséquilibres et que les campagnes se vident à
l'excès. Des mesures sont prises en ce sens: les agricultures de qualité ont un rôle à jouer.

1. Les transformations du monde rural.

Le monde rural était, jusqu'à ces dernières années (et le reste dans certains pays), le
monde des agriculteurs. Agriculture et ruralité allaient de pair.

Tout a commencé de changer lorsque l'activité industrielle a eu besoin de main
d'oeuvre alors que les progrès de l'agriculture lui permettaient de produire plus avec moins de
bras. La population active agricole a considérablement perdu de l'importance depuis le milieu
du siècle: en 30 ans, elle a été divisée par trois dans la Communauté, où elle est passée de 30%
à 8% de la population active. La population rurale a suivi l'évolution de la population employée
dans l'agriculture et a diminué elle aussi.

Ces changements n'ont pas partout suivi le même rythme, et ne se sont pas faits aux
mêmes époques: le Royaume-Uni a commencé plus tôt, certains pays de la Méditerranée
connaissent aujourd'hui l'évolution vécue il y a 40 ans par d'autres. Des régions qui se
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désertifient aujourd'hui ne font que suivre une évolution commencée il y a plus d'un siècle.
Les évolutions ne prennent pas partout la même direction ni ne suivent le même rythme.

La population se stabilise ou augmente près des agglomérations, les "bourgs-centres" se
renforcent parfois. Le "rural profond" continue de perdre ses habitants, en particulier dans
certaines régions où l'évolution commencée il y a 40 ans continue de manière inquiétante: la
"diagonale du vide "n'est pas qu'une image.

Dans sa communication "L'avenir du monde rural"85 la Commission identifiait trois
"problèmes types" de développement:
- La pression de l'évolution moderne(dans les régions rurales proches des grandes
agglomérations),
- Le déclin rural,où se pose avant toutun problème de développement et de diversification
économique,
- Le dépeuplement et l'abandon de certaines terres,dansdes zones particulièrement
marginalisées et souvent d'accès plus difficile.
Mais la Commission ajoutait:"aux problèmes types qui peuvent être identifiés aujourd'hui
s'ajoute un élément d'incertitude en ce qui concerne l'impact qu'aura l'ajustement progressif
de l'agriculture communautaire aux réalités des marchés"

L'activité agricole, quasiment dominante dans le monde rural l'a façonné et modelé:
Les paysages ont été faits, puis défaits.
L'environnement a été organisé: haies, terrasses, murets, bosquets, grandes plaines, maisons,

étables... Il est maintenant réorganisé ou voué à disparaître : haies arasées, bosquets détruits,
ruisseaux recalibrés, mouillères drainées.. (résultat d'une autre façon de travailler), friches,
taillis, progression de la forêt sauvage ou de la garrigue...(terres à l'abandon, résultat de la
"déprise" agricole).
Lorsqu'elle est organisée en fonction d'impératifs de rentabilité, la forêt ne compte plus les

mêmes arbres (les résineux par exemple ont succédé aux feuillus), avec ses conséquences sur
les paysages, sur la qualité des sols, celle de l'eau, sur la biodiversité (plus faible, sous nos
latitudes, en zone forestière -"fermée"-, qu'en zone bocagère ou cultivée -"ouverte").
Lorsqu'elle est abandonnée à elle-même, vidée de ses habitants, la forêt est sujette aux

incendies.
C'est tout le monde rural qui est touché par l'évolution de l'agriculture. comment

trouver de nouveaux équilibres?

2 Les facteurs d'évolution.

La suite de l'histoire du monde rural en ce qui le concerne directement, dépend de
plusieurs données:

L'évolution de la population agricole conditionne l'avenir: si elle continue de diminuer
comme peut le permettre la seule liaison entre les besoins alimentaires et les capacités
techniques de production (une France à 300 000 producteurs agricoles), alors la désertification
s'accroîtra, en particulier dans les régions les plus menacées qui se sont dépeuplées, qui
continuent à se vider et qui finiront par devenir des déserts?

L'emploi: la stabilisation du chômage à un niveau élevé ne justifie plus l'attraction de la
population rurale. Peut-elle provoquer un retournement de tendance? Çà et là des citadins qui
ne peuvent plus travailler ni vivre en ville retournent vers les campagnes. Un tel mouvement
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trouve ses limites dans la "désertification" même des zones rurales. Pour qu'il en soit
autrement, il faudrait qu'elles redeviennent attractives, se revitalisent en offrant un minimum de
services...et d'emplois. Des opérations de caractère volontariste sont en gestation, voire en
cours de réalisation: à suivre.

Le dynamisme dont ces zones rurales pourront faire preuve est déterminant: les facteurs
externes, à un certain point de baisse d'activité, n'interviennent plus. Le développement ne
pourra souvent s'appuyer que sur des facteurs endogènes, et cesseront de se désertifier les
régions ou les territoires qui trouveront en eux-mêmes la capacité à se développer.

3 . Le rôle que peuvent jouer les agricultures de qualité.

Les réponses à la situation actuelle de la plupart des zones rurales sont multiples,
organisées par toute une série de programmes communautaires et relayées par les actions de
l'Etat et des collectivités locales.

Une question préalable se pose lorsqu'on associe environnement et lutte contre la baisse
d'activité en zone rurale: un bon environnement n'est-il pas un paysage sauvage, libéré de toute
présence humaine? La question mériterait débat86, mais on peut se contenter de rappeler que
l'environnement que nous connaissons a été façonné par l'homme, que le rapport de l'homme et
de la nature n'est pas nécessairement un rapport de domination, et qu'enfin ceux qui ont initié
l'agrobiologie ont toujours lié l'homme à son environnement87

Les agricultures de qualité, en particulier si elles renforcent leur souci de
l'environnement, tout comme l'agriculture biologique, peuvent jouer un rôle positif dans
l'aménagement rural:

1/ Maintien de l'emploi agricole:
La valorisation du produit favorise les revenus et donc l'emploi,
ces productions demandent souvent plus de main d'oeuvre,
étant moins intensifiées, l'espace nécessaire est partagé par deux ou trois au lieu d'être accaparé
par un seul.
Le travail étant plus valorisé, les investissements matériels peuvent être moins lourds, ce qui
peut faciliter les installations, qu'elles soient à temps plein ou à temps partiel.

2/ Modification de l'emprise agricole:
Maintien des situations antérieures: pas d'évolution vers un système intensif donc pas
d'accroissement des pollutions, maintien des haies, bosquets, zones humides,
ruisseaux...Continuité de la présence humaine et d'une présence animale plus diversifiée: les
vaches ne seront pas toutes des laitières noires et blancheset les boeufs ne seront pas tous
seulement blancs.
Redressement de la situation: haies replantées, bords de ruisseaux sauvegardés,... Les Salers ou
les Aubrac peuvent prendre la place des Holstein.
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3/ Diminution des nuisances d'origine agricole:
En rapprochant les animaux d'élevage des terres qui produisent leur alimentation, le schéma
des spécialisations régionales (les céréales dans le Centre et l'élevage en Bretagne) est remis en
cause.
Le paysage ne perd pas, ou regagne, son caractère.
Les pollutions n'augmentent pas et peuvent même diminuer.

4/ Renforcement des dynamiques locales:
La procédure "PDD" en obligeant à situer l'exploitation dans son territoire oblige l'agriculteur à
ne pas s'isoler; les petites structures qui s'associent pour valoriser leurs produits sont obligées
de s'insérer dans leur environnement local, par exemple dans une charte intercommunale (qui
leur apporte un soutien et dont ils contribuent à valoriser l'existence). Si le projet de règlement
pour l'élevage est adopté dans ses dispositions actuelles concernant l'apiculture, le miel bio
devra provenir de butinages sur des parcelles bio ou naturelles: il sera nécessaire de s'organiser.
Même obligation pour développer un tourisme rural dont la qualité ne se mesure pas seulement
au niveau d'équipement matériel du gîte mais prend en compte la qualité de l'accueil et le
contact entre le citadin et le rural: l'agriculteur devra s'organiser pour avoir du temps, soit en
limitant son intensification, soit en s'organisant avec des partenaires...

En fin de compte, il sera nécessaire d'organiser les territoires.
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SECTION 2 : AGRICULTURES DE QUALITE ET JARDINS POTAGERS
URBAINS

Les jardins familiaux naguère "ouvriers", issus de l'idéologie paternaliste et sociale de la fin
du XIXème siècle, suscitent aujourd'hui un nouvel intérêt. La demande sociale est forte en
matière de jardins potagers urbains si l'on se réfère à l'importance numérique des adhérents des
associations de jardiniers. Pourtant jusqu'à une époque récente, ce phénomène n'a pas fait
l'objet d'une prise en compte déterminée au plan des politiques urbaines sociales ou
environnementales en France. A fortiori, les aspects tenant aux modes de mise en valeur
agricole de ces espaces n'ont jamais été abordés directement en droit positif français.

En conséquence, on se réfèrera davantage à certaines pratiques étrangères en relevant
toutefois l'existence d'expériences françaises encourageantes qui mériteraient d'être expertisées
afin d'examiner la faisabilité de leur diffusion.

1. L'indifférence du droit français des jardins familiaux à l'égard des modes
culturaux :

On se limitera à l'étude des éléments pertinents pour la présente recherche, les éléments
essentiels relatifs au droit du jardinage familial figurant dans une contribution jointe en annexe.

Un droit sédimenté

On peut globalement distinguer deux ensembles majeurs. Le premier (codifié au Code rural)
est le plus ancien, il a été posé dans les années cinquante. Il n'aborde à aucun moment, ni
directement, ni indirectement, ni explicitement, ni implicitement les questions des modalités
techniques de mise en culture. A la vérité, cette constatation ne doit pas étonner, l'immédiat
après seconde guerre mondiale se situant en amont des phénomènes d'industrialisation agricole
et plus largement d'apparition des préoccupations d'environnement.

Le second concerne la prise en compte des jardins familiaux dans le cadre de la planification
urbaine et instaure en outre un principe de réinstallation à l'identique d'un jardin familial victime
d'une procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique. Là encore, et dans les deux
hypothèses, aucun élément ne peut être repéré qui introduirait, même à titre périphérique, une
préoccupation du droit à propos des modes de mise en valeur agricole des jardins. La seule
innovation thématique réside dans le luxe de précautions textuelles adoptées en vue de prévenir
une prétendue "pollution visuelle" réputée implicitement propre aux jardins familiaux. Elle
s'exprime par un droit et une jurisprudence restrictifs, pour ce qui a trait notamment à
l'édification de l'abri de jardin. Il était ainsi possible d'écrire88 "qu'à tout prendre, pour protéger
efficacement l'environnement et la qualité de la vie sans pour autant imposer de fait un modèle
culturel, il eût été plus judicieux de prohiber ou de réglementer l'usage des pesticides,
fongicides et engrais non naturels dans les jardins familiaux"89 mais qu'il était toujours possible
de se consoler, en qualité de juriste vivant, selon le mot de Jean Carbonnier, un "pessimisme

96

La documentation Française : L’agriculture biologique et la qualité : approche juridique et normative 



actif', en constatant "qu'il est heureux que les jardins familiaux aient échappé à l'inscription
dans la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement"90

Plus troublant encore : une loi de 1976 a permis aux sociétés d'aménagement foncier et
d'établissement rural (SAFER) d'exercer leur droit de préemption pour la création ou la
protection de jardins familiaux. Or, et bien qu'il soit hasardeux d'extrapoler à partir d'un
exemple, on doit mentionner le conflit qui a opposé la SAFER Marche Limousin et la locataire
d'un jardin de 590 m2 qui souhaitait l'acquérir, alors que les dirigeants de la société entendaient
le céder à un éleveur. En substance, l'exploitante, pour des raisons de santé médicalement
attestées, ne devait s'alimenter qu'au moyen de légumes non traités, qu'elle cultivait elle-même.

2.- Les facteurs d'évolution favorables à l'intégration des préoccupations de
"jardinage durable"

Ils vont résulter, modestement et récemment, d'une inflexion des politiques publiques et plus
significativement des initiatives de la "société civile".

1. Les politiques publiques :

On considère que les politiques publiques susceptibles de promouvoir le développement du
jardinage familial urbain sont de trois types :

- la politique du logement
- la politique de développement social urbain

- la politique de l'écologie urbaine

liées à celle de

l'urbanisme.

Les deux premières sont à la fois objets d'un effort d'intégration et particulièrement
marquées par des perspectives "sociales". La troisième se caractérise par un encadrement
juridique à l'état vaporeux, une assez grande indétermination de ses objets et la part
périphérique réservée à la dimension sociale.

Cependant, quelques allusions peuvent être glanées ici et là qui laissent entendre que
l"'environnement urbain" devrait, avec ses méthodes propres, s'attacher à la prise en compte
des inégalités économiques en ville.

Pour ce qui a trait aux points de contact de la politique du logement et des jardins familiaux,
on en est réduit au constat de vacuité. Il en va quasiment de même en ce qui concerne la
politique de développement social urbain, à l'exception de rares opérations de création de
jardins dont les comptes-rendus témoignent d'une indifférence aux techniques culturales.

En revanche, et de manière assez inattendue, la politique de l'environnement urbain permet
de nourrir quelques espoirs. On se bornera à mentionner les occurrences (rares) où les "chartes
d'environnement urbain" prévoient la création de jardins familiaux, sans se préoccuper là non
plus des formes de mise en culture. Mais surtout, il convient de faire état de l'établissement de
la "Charte nationale des jardins ouvriers, familiaux et sociaux - des jardins pour mieux vivre"
émanant du Ministère de l'Environnement et de la ligue du Coin de terre et du foyer -
Fédération nationale des jardins familiaux, signée en 1993. Si la tonalité générale de la Charte
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est essentiellement marquée par le sens historique du jardinage familial urbain, à savoir sa
dimension sociale, elle exprime également la prise en compte de plusieurs éléments
caractéristiques des préoccupations contemporaines. Parmi celles-ci, et pour la première fois
dans un document engageant (même modestement ) les pouvoirs publics, on repère des
éléments relatifs au jardinage durable. Faisant suite à différents points de déclaration, la
convention en vient au final à inviter les collectivités locales (communes, départements et
régions) à conclure avec les associations de jardins familiaux des "contrats d'objectifs"
exprimant l'esprit de la Charte. Les buts alors fixés envisagent expressément :

- "de promouvoir une gestion horticole respectueuse de l'environnement, notamment en
matière d'utilisation d'apports et de gestion des déchets"

- de favoriser l'information en vue de développer les techniques relatives au jardinage".

Il semble logique de supposer que le second objectif est congruent avec le premier.

2. Les initiatives de la société civile :

Elles doivent être ordonnées selon trois axes.

Le premier tend à récapituler les éléments d'évolution des associations spécialisées du
jardinage populaire, qui les ont conduit à accorder, à partir de leur but initial de caractère
social, de plus en plus d'importance aux variables de type environnemental. Le deuxième rend
compte d'un autre type d'évolution, celui des associations employant des professionnels de
l'action sociale qui dans leurs efforts visant à l'insertion des populations en difficultés
rencontrent le phénomène du jardinage, et également celui du jardinage écologique. Le
troisième concerne le monde de l'agriculture biologique dans ses rapports avec les activités de
jardinage.

a) Les fédérations d'associations de jardiniers :

- Un engagement manifeste :

C'est à la lecture de leurs magazines qu'on prend le mieux conscience de la prise en compte
de plus en plus soutenue des facteurs environnementaux urbains par ces types d'associations.
Editoriaux et articles spécialisés tendent à se succéder, qui abordent tel ou tel point utile.

En ce qui concerne la "Société d'Horticulture et des jardiniers de France" (Valenciennes,
reconnue d'utilité publique et agréée par le Ministère de la Jeunesse et des Sports en qualité
d'association d'éducation populaire), on doit indiquer :

- le contenu de ses statuts, qui à l'article 1er dispose que parmi les buts de
l'association, figure celui "de sensibiliser les jardiniers à la connaissance et à la protection de
l'environnement afin d'améliorer le cadre de vie".

- plusieurs extraits de sa revue "Pour nos jardins". Pour exemples (non
exhaustifs):

- compte rendu du colloque organisé par l'association en 1992 sur le
thème "Le jardin familial dans l'écologie urbaine" (Pour nos jardins/janvier/février 1993), "Les
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citoyens et le fleurissement des villes" (PNJ 1994), "Les villes et les jardins familiaux" (PNJ
1994), "L'association grain - enfant - forêt" (PNJ 1994), "La haie, plantez l'utile et l'agréable"
(PNJ 1994)...

-édition annuelle d'une affiche pédagogique quadrichromie, consacrée
successivement à l'eau, l'arbre, le jardin source de santé, le jardin nature, le sol (1995).

En ce qui concerne la Ligue française du Coin de terre et du foyer - Fédération nationale des
jardins familiaux (Paris, reconnue d'utilité publique, association agréée au titre de la protection
de la nature) ; de multiples articles dans sa revue " Le jardin familial de France".
A titre d'illustration non exhaustive :

- "Nos jardins, l'Europe et l'environnement" et "Ecologie et jardins
familiaux" (JFF 1992).

- "Jardinage et environnement" (JFF 1992)

- "L'amélioration du sol au jardin naturel" (JFF 1991)

- "Lutter contre la pollution des eaux grâce aux jardins familiaux" (JFF
1993)

- "allez les vers"(sic,JFF 1994),

- Publicité pour un guide "Nature et Progrès" relatif au jardinage
biologique (JPP 1994)

- Extrait de l'éditorial relatant brièvement les travaux conduits à
l'occasion d'un colloque tenu à Sedan (JFF 1993)

- "1995 - Année européenne pour la conservation de la nature" (JFF
1994), où la procédure permettant l'obtention du label "Année européenne de la Conservation
de la nature" est exposée. Ce label est délivré aux actions les plus remarquables qui s'inscrivent
dans la "conservation de la nature en dehors des zones protégées". La ligue du Coin de terre
fait partie du Comité français de l'année européenne de conservation de l'environnement,
correspondant du Conseil de l'Europe.

En troisième lieu, il importe de rendre compte des orientations contemporaines de l'Office
international des jardins ouvriers et familiaux à l'égard de la prise en compte de l'environnement
dans le cadre de sa mission. L'Office, créé en 1926, regroupe les représentants de treize pays
(essentiellement Europe du Nord), entretient des rapports informels avec l'Union européenne
et l'UNESCO, surtout bénéficie d'un statut consultatif auprès du Conseil de l'Europe depuis
1990, en qualité d'organisation non gouvernementale (ONG). C'est à l'occasion du Congrès
international de La Haye (27 - 29 août 1992), que l'office a adopté un certain nombre
"d'orientations concernant un comportement respectueux de l'environnement dans les jardins
ouvriers et familiaux".
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Trois rubriques regroupent les recommandations.

Il s'agit en premier lieu d'énoncer " les règles de base de la protection intégrée des plantes",
en deuxième lieu de créer dans le jardin des "espaces de vie proches de la nature", en troisième
lieu de "protection de l'environnement". Ces trois rubriques emportent au total dix huit
mesures particulières (Cf. annexe ).

Plus récemment, à l'occasion du 29ème Congrès international de l'Office (Vienne,
représentants d'Allemagne, Angleterre, Autriche, Belgique, Finlande, France, Luxembourg,
Norvège, Pays-Bas, Pologne, Suède, Suisse soit 2 300 000 jardiniers représentés), une
importante résolution (Cf. annexe) a été adoptée, destinée à tous les gouvernements ainsi qu'à
l'Union européenne et au Conseil de l'Europe. Pour s'en tenir au contenu utile en matière
d'environnement et d'agriculture de qualité on relèvera les points suivants :

- La dimension d'intérêt général attachée au jardinage familial est ainsi posée :
"Les jardins familiaux ne sont pas une fin en soi pour les jardiniers individuels, mais ils
constituent, en plus de leur but social, une contribution désintéressée au bien être général et à
l'amélioration de la qualité de la vie dans les villes et les régions à forte densité de population
(...) en stimulant par le contact direct avec la terre le respect de la nature et de l'environnement
(... )en favorisant par leurs plantations la diminution de la poussière et du bruit", "en évitant par
leurs actions écologiques les pollutions du sol" (...) "en favorisant la création de biotopes pour
la flore et la faune".

L'Office s'engage pour sa part à "stimuler leurs membres en tant que citoyens et en tant que
jardiniers amateurs à agir de façon à respecter et à protéger la nature et l'environnement".

Enfin de façon davantage circonstanciée, l'Office expose les lignes stratégiques qu'il soumet
aux différents pouvoirs publics. Il s'agit d'une part d'objectifs matériels, d'autre part d'un
objectif organique.

Les autorités publiques sont ainsi sollicitées "de soutenir leurs activités de protection de la
nature et de l'environnement tant du point de vue de la réflexion théorique que matériellement
et ceci tout particulièrement :

* en facilitant l'exécution généralisée d'analyses du sol accompagnées de conseils
de fumure afin de permettre un jardinage respectueux de la nature.

* en soutenant financièrement et techniquement la publication et la diffusion de
documents d'information et d'une façon générale toutes mesures d'information et d'éducation
dans ce domaine.

* en soutenant financièrement le développement des procédés respectueux de
l'environnement afin que les amis jardiniers(sic)contribuent à l'amélioration de l'environnement
par la lutte intégrée, la protection de l'eau, l'évacuation des déchets par le compostage et
diminuent ainsi les charges pesant sur les citoyens et les pouvoirs publics.

* en aidant les associations à réhabiliter et créer des ensembles respectueux des
paysages".
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Enfin, au plan organique, il est suggéré "d'introduire à titre consultatif les fédérations de
jardins familiaux au sein des commissions nationales, régionales et locales d'aménagement du
territoire et de l'environnement. Ce dernier point évoque irrésistiblement le principe 10 de la
Déclaration de Rio (1992) qui proclame que "la meilleure façon de traiter les questions
d'environnement est d'assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui
convient"91.

- Eléments de cadrage sociologiques.

On doit ici tout d'abord faire référence à l'étude récemment publiée par l'INSEE qui

témoigne sans discussion possible de l'importance matérielle du jardinage domestique dans la

vie des citoyens (cf. annexe 4, résumé de l'étude INSEE).

Il convient à ce stade de relever également l'existence de l'étude réalisée par l'Institut

National d'Etudes Démographiques, présentée de manière résumée dans son bulletin

"Populations et sociétés" d'avril 1994. Il s'agissait de mesurer la corrélation entre l'âge et les

perceptions de l'environnement. Parmi les items proposés et supposés induire l'image de la

nature (au nombre de six et tous corrélés au milieu urbain : jardin potager, bouquet de fleurs,

jardin public, plante d'appartement, avenue bordée d'arbres, pavillon avec terrain), le "jardin

potager" est placé en tête par toutes les tranches d'âge (18-29 ; 30-59 ; 60+). La proportion

croît avec l'âge, les proportions cumulées (ensemble de la population) donnent 84 % en faveur

du jardin potager, le second item (bouquet de fleurs) ne regroupe que 65 %.

Un point est à préciser : l'étude de l'INSEE porte sur un phénomène existant au temps

t, elle ne vise pas la quantification de la demande potentielle. Or, toutes les indications

empiriquement recueillies, notamment en ce qui concerne les zones périphériques des cités

vont dans le même sens, celui d'une demande non satisfaite très importante. Peut-on former

l'espoir que dans une société technicienne, avant tout intéressée par la quantification exprimée

en chiffres, bien plus qu'à la compréhension sensible des souhaits des citoyens, l'étude de

l'INSEE va contribuer à l'intensification des politiques publiques utiles ?

Si tel pouvait être le cas, une orientation en faveur du jardinage durable devrait être

attentive à plusieurs facteurs.

On doit se reporter au résultat du sondage effectué par la Ligue du coin de terre en

1992 auprès de ses associations membres92. Composé de sept questions, le sondage a fait

l'objet de réponse de la part de 37 % des associations contactées (pas d'indication en valeur

absolue d'associations, et de jardiniers représentés).
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Sollicités de répondre en matière de préoccupation générale à l'égard de la nature et de

l'environnement, 55 % indiquent "une grande place", 30 % une place secondaire, les 15 %

restant étant indifférents.

30 % des associations disent guider les choix de leurs membres vers des espèces et

semences adaptées à l'environnement et aux spécificités locales. Mais ce taux apparemment

faible doit être croisé avec "l'individualisme jardinier" (qui est une réalité substantielle du

jardinage93) et les conduites des jardiniers immigrés qui acclimatent les pratiques culturales de

leur pays d'origine, ce qui n'est pas nécessairement négatif.

Si 20 % seulement des associations se préoccupent d'intégrer au groupe de jardins des

"espaces semi-naturels (biotopes, murs de pierre sèches, nichoirs, etc.)" il convient de relever

que certains jardins sont dotés depuis l'origine de telles "fonctions", et que l'exiguïté de

beaucoup de jardins de périphérie urbaine conduit les jardiniers à utiliser toute la surface

possible. En définitive, le taux de 20 % est encourageant, témoignant d'une prise de conscience

récente.

Le compostage est fortement pratiqué (70 %), sous la forme de compost individuel

(constante de l"'être-jardinier"), le rôle des associations en tant que telles étant résiduel.

Les analyses du sol sont peu mises en oeuvre (20 %), tout comme celles de l'eau (20

%).

Enfin, le même pourcentage faible (20 %) caractérise les associations qui font figurer

des proscriptions ou des limitations de l'usage des produits chimiques dans les jardins.

Le constat "en demi-teinte" à l'égard des préoccupations environnementales des

jardiniers qui peut être tiré à l'issue de ce questionnaire est sans doute gage de sa véracité.

Il est en effet bien possible qu'un a priori euphorique ait par trop marqué le regard porté

sur les pratiques culturales des jardiniers. Prendre au mot leurs affirmations ("Au moins, on sait

ce qu'on mange !..") ne renseigne en rien sur leurs pratiques effectives, qui peuvent être

d'ailleurs davantage marquées par l'ignorance ou la méconnaissance que par la mauvaise foi.

Il est possible de former à ce propos l'hypothèse de l'existence de trois types de

jardiniers, déjà esquissée auparavant. Les premiers peuvent être qualifiés de "vétéro-jardiniers",

ce sont ceux dont la connaissance empirique et nominaliste (sinon symbolique) du jardin est la

plus achevée, ils tendent à se détourner par principe de l'usage des produits chimiques (et de la

mécanisation), à l'exception des "vieux produits" (chaux, bouillie bordelaise...). La deuxième

catégorie est constituée par ceux qui ne témoignent d'aucune conviction particulière, et dont la

conduite est puissamment influencée par la pratique usuelle des "conseils" entre jardiniers.

Enfin la troisième strate serait composée par les jardiniers les plus perméables aux sollicitations

de la modernité, et tendant à instaurer un principe de compétition interne au jardin au plan de

la quantité récoltée et du volume des fruits, ce qui les incite à recourir aux différentes méthodes

chimiques de "forçage" des cultures.
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A ce titre, il serait peut-être bienvenu de réfléchir aux effets pervers d'un rituel encore

pratiqué par beaucoup d'associations de jardiniers, celui du "concours annuel du plus beau

légume". Cependant, à la lecture des revues des deux grandes fédérations françaises de jardins

familiaux, on observe que les encarts publicitaires évitent presque systématiquement de vanter

les produits phyto-sanitaires dangereux, et tendent même, soit dans le cadre publicitaire, soit à

travers le recours à des informations brèves, à sensibiliser les jardiniers à la culture durable et à

la culture biologique.

Il n'en va bien entendu pas de même avec les pratiques de vente des grandes surfaces

commerciales, en particulier celles spécialisées (garden-centers, jardineries). Lorsque les

"rayons" spécialisés sont dotés de vendeurs, leur incompétence est notoire en matière

d'utilisation rationnelle des produits phytosanitaires et engrais chimiques, vendeurs souvent

recrutés par ces firmes au moyen des "vrais - faux" contrats de travail censés réduire le

chômage. A l'absence de formation se surajoute l'exigence de "faire du chiffre", ce qui conduit

à la généralisation d'un argument de vente bien connue : "Prenez ça, c'est radical"...Mais,

comme on s'en doute, la question de la réglementation de la mise en vente de produits

phytosanitaires dangereux pour la santé de l'homme et pour l'environnement relève d'une

problématique autrement plus vaste que celle qui concerne le jardinage familial...

- L'opportunité d'une action.

Reste qu'une action pédagogique d'ampleur devrait être conduite, étant bien entendu

que toute mesure autoritaire se heurterait à l'individualisme jardinier. Le mieux serait sans

doute de conduire deux types de sensibilisation : l'une du genre "grand public" à destination de

tous les jardiniers, l'autre en direction des responsables d'associations. Cette dernière mission

pourrait constituer un renouvellement des buts des associations relevant de l'art. L. 561.2 du

code rural qui s'assignent la "propagande éducative". (Ceci à moins de considérer que la

survivance des deux types d'associations ne se justifie guère aujourd'hui).

Une expérience particulièrement utile pourrait faire école en Europe. Il conviendrait de

s'inspirer de la formule des bulletins (4 pages) distribués gratuitement aux jardiniers par l'Office

fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage suisse. (Cf. annexe 4)94.

Enfin, l'engagement déterminé des associations de jardiniers dans des modes de mise en

valeur jardinière respectueux de l'environnement et exprimant une agriculture de qualité

pouvant aller jusqu'au respect des cahiers des charges de l'agriculture biologique pourrait

représenter un atout inattendu pour la résolution d'un crève-coeur majeur du jardinage familial

urbain, celui de la permanence dans la durée de l'affectation des terrains urbains ou péri-urbains
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au jardinage amateur. En effet, sous la condition que le règlement intérieur du jardin (ou

d'autres pièces soumises en droit français à l'agrément des pouvoirs publics) ait disposé en

matière de prohibition de l'usage de produits chimiques destinés à la culture, le maintien des

jardins pourrait être facilité sur la base de l'article L. 123.1 du code de l'urbanisme qui fixe le

contenu des plans d'occupation des sols. En substance, il serait légitime de prétendre que de

tels jardins entrent dans la catégorie des "terrains produisant des denrées de qualité

supérieure", qui doivent "être pris en considération" pour la détermination des zones urbaines

et rurales dans tous les POS, bien entendu au bénéfice de leur non-urbanisation.

b - L'action sociale professionnelle et le jardinage écologiste.

Les associations de jardinage familial ont toujours placé, depuis leur origine, la

préoccupation sociale au centre de leur action. Elles continuent aujourd'hui de le faire, dans un

cadre renouvelé en considération des évolutions sociétales.

A dire vrai, c'est avec un certain retard que l'action sociale professionnelle a pris

conscience des atouts recelés par le jardinage. Une réserve à l'égard des options "idéologiques"

de certains promoteurs historiques du jardinage familial a pu jouer un rôle. C'était à la vérité

mal connaître la figure complexe de l'abbé Lemire...

Les choses ont évolué aujourd'hui. On note ainsi un fort partenariat entre institutions du

secteur social (Conseil général centres communaux d'action sociale, centres sociaux, cellule

d'appui du RMI) et société d'horticulture et des jardiniers de France (Valenciennes) dans le

cadre de l'opération "de la graine à l'assiette" destinée aux allocataires du RMI dans le Nord.

Toutefois, la dimension de la mise en valeur durable des lots ne semble pas abordée

explicitement.

Il en va même très différemment, à travers un montage original, avec l'expérience

conduite à Besançon et intitulée "Les jardins de Cocagne". Cette action a, à son initiative, une

association locale d'action sociale, et la Fédération nationale des associations d'accueil et de

réadaptation sociales (FNARS) ; elle fait suite depuis 1992 aux expériences similaires

conduites à Genève (1978), puis à Lyon (1988).

L'intérêt d'examiner le contenu et les modalités de ces jardins "bio-collectifs" tient à la

dynamique du processus, qui du fait de la volonté même de ses animateurs et gestionnaires,

s'assigne un but d'essaimage, déjà opéré à Blois, Saint-Brieuc, Valence, etc., avec la

perspective de créer à terme un réseau national.

Il convient d'insister sur la spécificité de ce type d'expérience : il ne s'agit pas de

jardinage familial au sens traditionnel, en ce que les jardiniers sont des "exclus" qui sont mis en

position de tenter leur ré-insertion à travers le jardinage "collectif'. Le type de jardinage mis en

oeuvre est expressément biologique, option rencontrant à la fois les options personnelles des
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travailleurs sociaux à l'initiative et une demande locale solvable, condition de la réussite

entrepreneuriale de l'opération.

- Cadre général de l'action "Jardins de Cocagne".

La structure juridique créée est du type des "entreprises intermédiaires" (entreprises

opérant sur le marché libre, la faible employabilité de leurs salariés -exclus en processus de ré-

insertion- étant compensée par le bénéfice de subventions), sous une forme coopérative.

Matériellement, l'entreprise a à sa disposition un jardin collectif cultivé par des

personnes défavorisées en situation d'exclusion, embauchées sur des contrats de travail à durée

déterminée. Elles sont encadrées par un maraîcher professionnel salarié, la culture du jardin

répond aux critères de l'agriculture biologique.

- Fonctionnement.

Le lancement de l'action a été précédé par une campagne de communication visant la

recherche d'adhérents, qui rejoignent l'association en achetant une "action légumes". Le prix de

cette dernière est de 2 800 F/an pour un ménage de quatre personnes, de 1 400 F/an pour les

célibataires, le paiement fractionné étant possible.

Les adhésions se sont multipliées, au point de poser le problème de l'ouverture d'un

jardin supplémentaire. Cette faveur a été manifestée essentiellement par des ménages d'actifs

appartenant aux classes moyennes, sensibilisés aux problématiques "environnement -

développement", désireux d'agir concrètement mais réservés à l'égard des comportements

"charitables" et des pratiques de "dons" à des associations n'agissant pas dans un rapport de

proximité, parfois suspectées de faire un usage des sommes reçues sujet à caution.

La récolte a lieu un jour par semaine, elle est distribuée à domicile, ou dans des espaces

de quartier à caractère collectif.

Chaque adhérent participe à la gestion de l'entreprise intermédiaire coopérative, il peut

également, si il le désire, venir jardiner à titre gratuit. Selon l'initiateur de l'expérience, celle-ci

peut s'analyser en tant qu'action de développement local, basée sur l'agriculture de circuits

courts.

Au delà de la participation occasionnelle, gratuite, et sur la base de volontariat des

adhérents, un système de diversification s'est mis en place. Ainsi une action de sensibilisation à

l'environnement a été mise en place en direction des jeunes enfants des grands ensembles,

auxquels une partie du jardin collectif est réservée.

Par ailleurs, une coopération fonctionnelle s'est organisée avec les agriculteurs bios

régionaux.
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Initialement, le climat a pourtant été tensionnel, ce qui est constant en matière de

rapports entre les entreprises intermédiaires et les professionnels du secteur sur lequel elles

opèrent.

La demande principale des agriculteurs bio, qui se considéraient quelque peu victimes

d'une concurrence "déloyale", tendait à surmonter leur handicap niajeur, celui de l'absence d'un

réseau de distribution performant. Aussi bien, ils sollicitaient de l'entreprise intermédiaire la

communication de son fichier clients-adhérents (environ 250 personnes).

Des négociations, sans doute facilitées par l'appartenance à des systèmes culturels pour

une part communs entre agriculteurs bios et travailleurs sociaux innovants, ont au final permis

la mise en place de l'accord dynamique suivant :

- une sorte de pré-carré privilégié a été reconnu aux Jardins de Cocagne en ce qui

concerne la production de légumes biologiques.

- une note d'information a été adressée aux clients-adhérents leur indiquant les

coordonnées des agriculteurs bio produisant d'autres marchandises (céréales, confitures, miel,

pâtes, pain, oeufs, jus de fruit, cidre, etc....). Sur la base d'une convention, la livraison aux

acheteurs de ces produits est assurée par les Jardins de Cocagne, ce qui diminue les coûts de

commercialisation de chaque agriculteur bio.

- les préfigurations d'un marché bio hebdomadaire ainsi que d'un marché bio itinérant

regroupant les agriculteurs bio et les jardins de Cocagne sont à l'étude.

- les Jardins de Cocagne ont organisé un système de prêt de personnel aux agriculteurs

bio pour leurs périodes de haute activité.

- un processus de diversification se met progressivement en place, visant la production

de plants bio, de fleurs au printemps, la fabrication de compost, et à terme la gestion d'une

ferme bio pédagogique.
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3. - Le secteur de l'agriculture biologique et le jardinage durable95.

La référence majeure est ici celle du centre écologique international Terre Vivante96

(directeur : M. Claude Aubert). Bien qu'étant actuellement en phase de diversification, le

centre conserve toute sa place au jardinage biologique, qui marqué profondément son histoire.

C'est ainsi que l'association Terre vivante à l'origine du Centre édite depuis 1980 la revue "Les

quatre saisons du jardinage" (bimestriel), qui compte 90 000 lecteurs environ. Elle est

entièrement consacrée au jardinage biologique. En outre les éditions Terre vivante ont publié

en 1995 un catalogue de leurs ouvrages, au nombre de quarante. Quinze sont directement

consacrés au jardinage, la plupart des autres traitant de questions connexes à celui-ci (petits

animaux, conserves, cuisine...).

Pour ce qui intéresse le jardinage écologiquement viable, le Centre Terre vivante

organise des visites et des stages in situ appuyés sur l'aspect démonstratif de la création de sept

potagers (jardin familial typique, le 100 m2, le conservatoire des légumes méconnus, les

plantations anti-ravageurs, les cultures associées, le jardin courges et potirons, le jardin des

plantes esthétiquement surprenantes). S'y ajoutent une mare naturelle, une aire de compostage.

Un guide a été élaboré, et plusieurs brochures techniques sont en préparation. Le Centre

conduit actuellement une recherche sur les pratiques culturales des jardiniers, afin de cerner

davantage leur propension à l'utilisation de méthodes respectueuses, ou irrespectueuses, de

l'environnement.

En outre, une initiation au jardinage biologique est organisée un jeudi sur deux, de

juillet à septembre. Compte tenu de la vocation locale, nationale, européenne et internationale

du Centre Terre vivante, il serait certainement souhaitable qu'une coopération soucieuse des

autonomies diverses puisse être mise en place avec les associations traditionnelles de jardinage.
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On aura enfin noté la mention de l'existence au Centre Terre vivante d'un potager de

type "conservatoire" de légumes anciens. Cet intérêt pour les "légumes méconnus",

extrêmement nombreux, est partagé par plusieurs jardiniers, répartis sur tout le territoire

national97. Or, il semble que, pour ceux qui le souhaitent, la commercialisation de leur

production soit puissamment entravée par les régimes de certification tant français

qu'européen. Si ces indications devaient être vérifiées, on devrait conclure à une contradiction

manifeste entre les dispositifs de normalisation, motivés par des objectifs de santé publique

mais souvent inspirés par des intérêts mercantiles, et l'objectif hautement revendiqué du

maintien de la diversité biologique.

Il semble certain qu'un espace pour le jardinage urbain respectueux de l'environnement

existe. Il se situe à l'intersection des politiques sociales, urbaines, et environnementales,

exprimant remarquablement le principe de l'intégration souhaitable des politiques portant sur la

ville en crises.

Les trois types de jardinage analysés ici (jardinage familial traditionnel s'ouvrant aux

thèmes écologiques, jardins collectifs de réinsertion, pionniers de l'agriculture biologique

offrant un "centre de ressources" pour le jardinage durable) ne sont nullement concurrentiels,

mais traduisent à leur manière les différents figures de l'urbain contemporain, et surtout

constituent une opportunité de synergie remarquable.

Il est quelque peu dommage que les différents pouvoirs publics ne semblent attacher

qu'une attention superficielle aux perspectives offertes par le jardinage urbain. Au fond, ces

dernières expriment modestement mais efficacement les thèses trop ignorées d'Henri Mendras98

qui s'inscrivent parfaitement dans le paradigme aujourd'hui bien connu du "penser globalement,

agir localement".

Cette relative indifférence des acteurs publics est d'autant plus paradoxale qu'il est au

total assez peu habituel de rencontrer des configurations où le "partenariat" se présente sous

des augures aussi favorables, à travers soit un milieu professionnel de travailleurs sociaux

dynamique, soit un milieu associatif constituant de véritables organisations de masse et bien

disposées à l'égard des préoccupations environnementales.

Il n'est pas interdit cependant d'espérer que l'accélération pourrait venir du niveau

européen. Un facteur conjoncturel peut y contribuer, il s'agit de 1"'Année européenne de la
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protection de la nature" de 1995, dans laquelle l'Office international des jardins ouvriers et

familiaux est, comme on l'a dit, partie prenante. Un facteur juridique pourrait également jouer

un rôle, il supposerait la mise en oeuvre du règlement du conseil CEE n˚ 2078/92 du 30 juin

1992 concernant les méthodes de production agricole compatibles avec les exigences de la

protection de l'environnement ainsi que l'entretien de l'espace naturel. En effet, le système

d'aides institué par le règlement, principalement (et comme il est normal) destiné aux

agriculteurs professionnels, envisage l'hypothèse des "conditions auxquelles l'aide pour

l'entretien des surfaces abandonnées visées à l'article 2 paragraphe 1 point e peut, en cas de non

disponibilité des agriculteurs, être octroyée à des personnes autres que des agriculteurs". La

détermination de ces conditions est de la compétence des Etats membres. Or, il n'est pas

extravagant de penser que le cas de figure évoqué peut se rencontrer dans les immédiates

périphéries urbaines, espaces de localisation privilégiée des jardins familiaux. Les associations

de jardins familiaux pourraient dès lors être des bénéficiaires légitimes du système d'aides, en se

posant comme relais de l'abandon des terres par les agriculteurs professionnels en conservant à

ces espaces une qualité agricole, sous la forme de la micro-agriculture urbaine illustrée par le

jardinage familial ou les autres formes de jardinage urbain respectueux de l'environnement.
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CONCLUSION

Quel avenir pour l'agriculture biologique?

L'agriculture biologique, et, dans la mesure où elles renforcent leurs normes
environnementales, les agricultures de qualité, peuvent contribuer à définir les
nouvelles fonctions de l'agriculture et définir ce que pourrait être une agriculture
durable.

L'agriculture biologique, en particulier, pourrait constituer une référence, jouer
un rôle de modèle, de phare, permettant d'entraîner le reste de l'agriculture.
Cela ne peut se faire que si toutes les méthodes qui vont dans le même sens sont prises
en compte et également considérées. Il parait nécessire d'enclencher un processus qui
permette de les confronter non pas pour choisir entre elles, mais pour tirer de leurs
expériences les leçons utilisables par le plus grand nombre.
Dans cette perspective, les procédures qui permettent d'associer les acteurs des
différentes méthodes sont à développer: il faudra faire travailler ensemble
agrobiologistes, praticiens de la lutte intégrée, membres du CORPEN... Les structures
locales comme les comités régionaux agrienvironnement, les comités de pilotage des
plans de développement durable, et, d'une façon générale toutes les structures
abordant ces comportements "différents"...devraient en être l'occasion.

Ces occasions de dialogue pourraient bien évidemment contribuer à mieux
définir ces différentes méthodes et faciliter la coordination et la coopération entre
elles: chacun peut apprendre des autres pour perfectionner son propre secteur.
Elles permettraient aussi de démarginaliser l'agriculture biologique qui semble
s'enfermer dans un ghetto dont les conséquences pourraient devenir graves pour son
avenir. Le risque est grand, compte tenu de sa relative stagnation en France, de voir la
demande intérieure en produits bios assurée par des importations d'autres pays.
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Quelques propositions:

- Le coût et la complexité des contrôles, dans le cadre de la norme 45011 sont
effectivement lourds pour les petites exploitations. Ne pourrait-on pas envisager des
formules plus souples permettant d'adapter le contrôle à leur situation, comme cela a
été fait dans le cadre des transformations à le ferme, ou, plus récemment, par le décret
du 9 mai 1995 (JO du 12 mai 1995) en ce qui concerne le contrôle des indications
d'origine?

- Il serait souhaitable que l'agrobiologie bénéficie d'une procédure équivalente à celle
prévue pour les AOC par l'article 9 de la loi du 16 juillet 1976 modifiée par la loi du 2
février 1995, et qui prévoit une consultation de l'INAO avant toute ouverture d'une
installation classée dans les communes comportant une aire de production d'une
appellation d'origine.

- Il serait souhaitable que la procédure de remembrement prenne en compte la
spécificité des terres cultivées en biologie pour les réattributions des parcelles et
qu'une disposition comparable à celle qui a été introduite par la loi du 1er février 1995
de modernisation de l'agriculture dans l'article L. 123-4 du Code rural pour les aires
d'appellation d'origine contrôlée, soit adoptée.
Il conviendrait également que les commissions départementales d'aménagement

foncier comprennent parmi leurs membres un représentant de l'agriculture biologique
lorsqu'elles sont appelées à statuer sur une opération dans le périmètre de laquelle un
ou plusieurs agriculteurs exploitent en biologie.

- Les préoccupations environnementales devraient être explicitement insérées dans le
statut des baux ruraux. Cette revendication, après le 90 ème congrès des Notaires, a été
à nouveau soulignée à l'occasion du XXII ème Congrès de l'Association Française de
Droit rural. Inspiré par une logique productiviste, le statut du fermage ignore
totalement la protection de l'environnement quand il ne lui est pas contraire. L'article
L. 411-28 du Code rural n'autorise-t-elle pas le preneur à supprimer les talus, haies,
rigoles et arbres séparant les parcelles?
Aussi serait-il opportun, puisque les spécialistes du droit rural réfléchissent à une

réforme du statut, qu'une disposition liminaire de principe soit insérée définissant la
finalité sociale du bail rural qui doit contribuer, ainsi que l'a souligné M. Jacques
Foyer à l'occasion du dernier congrès de l'AFDR, à maintenir la qualité de la nature et
préserver les équilibres écologiques.

Il serait souhaitable également que l'obligation du preneur d'exploiter le fonds soit
définie plus précisément dans la même optique, et qu'enfin le bailleur, s'il mérite d'être
informé, ne puisse s'opposer à la conversion du fermier à l'agriculture biologique, ou,
plus largement, au choix d'une agriculture extensive permettant le bénéfice des
mesures agri-environnementales.
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